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Les raisons du choix du sujet sont en lien avec mon propre parcours de vie. Passionnée par 
l’enseignement et la formation des adultes, passionnée par le français ma deuxième langue, 
j’ai enseigné dans les écoles du secondaire au Portugal, autant à des adolescents, comme à des 
adultes, en école du soir. En outre, ma formation en Etudes européennes, et l’immense 
ouverture au savoir universitaire qu’elle m’a offerte, ont affiné mon goût pour les politiques 
publiques en particulier celles du domaine de l’éducation et de la formation.  
Un événement personnel m’a conduit à suivre le « parcours du combattant » pour le certificat 
fédéral de capacité (CFC). Je me suis alors familiarisé avec les difficultés de terrain, et le côté 
institutionnel de la formation, celui des plans de formation, des lois, et des règlements, des 
acteurs collectifs : administration du post-obligatoire, écoles professionnelles, formateurs des 
branches professionnelles et experts aux examens. Connaître les méandres institutionnels par 
lesquels est passé ce type de formation au fil de l’histoire s’est avéré un enjeu intéressant de 
recherche, et le présent mémoire porte sur l’existence de ce type de formation depuis l’origine 
de la législation fédérale en formation professionnelle.  
Ainsi, les chemins qui nous marquent dans la vie se présentent comme un parcours de 
combattant. Les parcours se constituent en défi, bravent nos capacités, nous font réfléchir et 
trouver des stratégies d’action. Des parcours souvent façonnés aux circonstances de la vie, ils 
sont aussi ceux de la volonté, de la persévérance et de la confiance dans nos capacités à 










Je suis consciente que la posture du chercheur peut conditionner ses actes d’interprétation : 
« interprétation d’indices, de traces, d’opérations de sélection ou de codage, de corrélations 
statistiques, de discours et de gestes »2. Ainsi, je reste modeste dans le travail que je me 
propose d’accomplir. Je dois garder à l’esprit cette « obligation de réflexivité »3 qui permet de 
modeler mes points de repère, de manière à pré-poser les principes organisateurs selon 
lesquels l’information de mon choix sera traitée.  
Chaque élément informationnel, soit sous forme discussive, d’image ou d’une association de 
mots, devra me projeter dans une dimension utile pour cerner l’objet et développer la 
recherche, comme par ailleurs le réfère Foucault dans ce qu’il entend par la description 
archéologique des formations discursives. L’analyse (archéologique) doit comparer, opposer 
les discours les uns aux autres, « dans une multiplicité de registres (…) pour en établir par 
comparaison les bornes chronologiques »4. Je dois ainsi me rendre attentive en permanence à 













                                                
2 Lahire, 2005, p. 41. 
3 Foucault, dans Demailly, 2009, p. 33. 
4 Foucault, 1969, p. 205. 
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1. Introduction 
Comme on le dit souvent dans ce pays, la Suisse est une nation qui se fonde sur la volonté 
politique5. La formation professionnelle est un exemple qui représente bien la mise en œuvre 
de cette volonté politique « Dès 1933, la Confédération encouragea méthodiquement 
l’apprentissage […] une formation de base très étendue, afin d’améliorer les possibilités de 
placement de la main-d’œuvre qualifiée ».6 Au long de tout le 20ème  siècle et encore 
aujourd’hui, 
cette voie est bien connue, puisque la majorité des Suisses l'ont suivie en effectuant un 
apprentissage. Elle est orientée vers la pratique et forme des professionnels dans de 
nombreux domaines. Elle se déroule le plus souvent après l'école obligatoire et se fait 
dans un métier bien précis. Après 3 ou 4 ans de formation, elle aboutit au certificat 
fédéral de capacité［…］. Cette formation est organisée de différentes manières. En 
entreprise (formation duale): travail chez un patron ou une patronne et cours théoriques 
à l'école professionnelle, un ou deux jours par semaine. En école: la formation pratique 
et théorique se déroule en école avec souvent des stages en entreprise. (Orientation.ch, 
2013)7. 
En 1930, la première loi sur la formation professionnelle institue un premier cadre législatif 
fédéral pour la formation professionnelle. En 1963, la nécessité d’une révision de la loi se fait 
sentir. Elle concernait surtout l’amélioration des conditions de la formation dans l’entreprise, 
perçue comme « la mieux adapté » aux conditions du pays.8 En 1978, une nouvelle loi est 
« conçue dans l’esprit d’une évolution linéaire de la formation professionnelle dans l’industrie 
et les arts et métiers »9. Une dernière législation est approuvée en 2002 et est toujours en 
vigueur. Elle a pour but principal d’« apporter une réponse à des problèmes d’origine 
structurelle »10, que par ailleurs sont indiqués comme un problème commun des sociétés 
contemporaines occidentales. Pour elles l’enjeu au sujet de la formation des adultes s’encadre 
                                                
5 Kriesi, 1998, p. 5. 
6 Feuille fédérale, [abrégé FF], 1962, p. 866. 
7 [Page Web]. Accès : http://www.orientation.ch/dyn/10065.aspx?calc=calcForProf. [12.06.2013] 
8 FF, 1977, p. 699. 
9 FF. 2000, p. 5261. 
10 Ibid. p. 5263. 
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dans un mouvement la vie durant, largement véhiculée par les recommandations 
supranationales.11  
J-P Tabin (1989) dans son ouvrage sur l’histoire et l’actualité de la formation professionnelle 
en Suisse trace le parcours sociohistorique de la formation professionnelle et analyse les trois 
premières lois en rapport avec le contexte politique, social, économique et culturel des 
différentes époques.  
La socio-histoire ne se demande pas (seulement) « ce qui se joue » dans nos sociétés, 
mais veut plutôt comprendre « comment les choses marchent » et, revendiquant en cela 
l’objectivisme de ses analyses, comment elles se cristallisent et s’incorporent dans des 
manières de penser, des dispositifs matériels ou des rôles sociaux. Historiciser signifie 
dès lors contextualiser, non pas en invoquant le « contexte » comme facteur explicatif 
prêt à l’emploi, mais en procédant à l’opération qui consiste à relier un fait ou un 
comportement aux domaines du pensable et du possible de son moment historique12. 
Objectifs 
Inspiré par la démarche sociohistorique, le présent mémoire a pour but d’esquisser une 
histoire de la formation professionnelle initiale pour adultes, à la lumière du contenu des 
textes législatifs.  
Comme l’a souligné J-P. Tabin (1989), « la loi reconnaît à certains (donc pas à d’autres) un 
droit, ce qu’indique que quelqu’un est apte, alors qu’un autre ne l’est pas. » Cette 
caractéristique détermine aussi les règles juridiques pour la formation professionnelle. Je 
m’intéresse à l’aspect discursif, à l’énonciation des termes qui définissent l’objet. La loi qui 
dicte, dit le droit de la formation en relation aux adultes. Le champ de recherche est ainsi celui 
de la signification de la formation professionnelle pour adultes et de la place de cette 
catégorie dans la législation fédérale sur la formation professionnelle. Il s’agit de mettre en 
exergue l’adulte et l’accès au système de formation sur deux impulsions, qu’à mon sens, sont 
complémentaires dans la loi. D’une part la règle juridique à caractère impératif, de l’autre le 
caractère éducateur, conciliateur, de la loi, qui est aussi celle qui encourage et qui se porte 
garant de stabilité.  
                                                
11 Commission européenne, 1986 ; OCDE, 2001 ; UNESCO, 2006 ; OIT, 2013 
12 Buton, F. et Mariot, N., entrée « Socio-histoire » du Dictionnaire des idées, 2e volume de la 
collection des « Notionnaires » de l’Encyclopaedia Universalis, 2006, p. 731-733. 
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La loi a un rôle social de garant des droits fondamentaux. Elle est aussi un important 
médiateur de la cohésion sociale. En ce sens elle est tributaire des principes qui régissent la 
loi fondamentale et doit s’y conformer. Un des principes fondamentaux étant l’égalité13 la 
fonction de la loi est aussi d’encourager à ce que l’accès aux biens sociaux soit le plus 
égalitaire possible. Si d’un côté, par la règle la loi distingue, inclut/exclue selon des critères 
aléatoires, de l’autre côté elle garantit, encourage, recommande. Ce caractère universel passe 
dans le discours et montre d’une certaine manière ce qu’est du domaine du souhaitable pour la 
société. Ce qui est souhaitable, mais pas impératif.  
Mon attention se concentrera sur une recherche du type exploratoire sur la présence de la 
catégorie « adultes » dans les lois sur la formation professionnelle, de manière à vérifier 
comment ce volet de la formation a pris forme au sein du système de formation 
professionnelle en Suisse. L’étude se centrera précisément à considérer la législation comme 
une matière qui porte en elle des informations sur la conception et l’évolution de la 
« formation professionnelle initiale des adultes ».  
Se poser la question de savoir comment se sont produites et se sont développées les normes 
qu’institutionnalisent la formation et la certification initiale des adultes, c’est aussi une forme 
de voir comment cette catégorie va être intégrée, au fur et à mesure que la société se 
complexifie et comment le lien social tendra à se renforcer par la mise en œuvre des 
politiques publiques et respective législation.  
En essayant de porter un éclairage sur l’aspect législatif de la formation professionnelle ce 
travail poursuit d’une part, l’objectif de décrire les normes qui règlent les possibilités de 
formation et de certification des adultes en Suisse, et d’autre part d’appréhender la manière 
dont les règles disposées par le système juridique définissent et construisent les status dans le 
temps historique. La démarche est ainsi sociale et historique, en tant que définie comme 
méthode historique accordant une place centrale aux rapports de pouvoir et à la question du 
lien social.14 
Ainsi, je chercherais essentiellement à montrer le contenu législatif concernant la politique de 
formation et de certification professionnelle initiale à l’égard des adultes et l’éventail de 
possibilités données par la loi pour ce type de formation et de public. Il s’agit bien de 
comprendre d’une part, comment se réalise une politique au travers des lois, mais aussi de 
                                                
13 Constitution fédérale, art. 8. 
14 Noiriel, 2001, p. 14. 
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comprendre comment une certaine forme de dire est aussi une forme de faire.15  La manière 
selon laquelle se présentent les décisions, comment elles sont véhiculées par les pouvoirs, 
signifie penser à la manière dont la société transmet ses décisions, comment elle le transmet, à 
qui et avec quelle intention elle le transmet.16  Cette manière de dire est aussi une manière de 
faire, à laquelle les individus, individuellement ou collectivement s'accommodent à ce 
processus d’intégration, par lequel une société parvient à attacher les individus, les constituant 
en membres solidaires d’une collectivité.17 Dans la mesure où la diplomation se généralise et 
s’obtient par des procédures diverses (examens traditionnels, validation des acquis de 
l’expérience), l’intégration systématique des différents groupes qui resteraient encore à l’écart 
de la formation. 
 
  
                                                
15 Austin, 1970. 
16 Foucault, 1979. 
17 Selon Durkheim, l’intégration se définit par un état de forte dépendance entre des éléments ou des 
individus. Les membres du groupe sont en interaction les uns avec les autres et se sentent voués à des 
buts communs. Les instances intégratives : la famille, l’école, le monde professionnel, le groupe de 
pairs, les associations servent à créer et maintenir le lien social de façon à pérenniser un ordre fondé 

























« S’il est un domaine mal connu de la formation, c’est bien celui de la formation 
professionnelle ». À ce constat de J-P Tabin en 1989, on pourrait ajouter que celui de la 
formation professionnelle initiale à l’égard des adultes le serait encore plus. Plusieurs 
communications de différents organisations de la formation, se référent à ce type de formation 
par des expressions comme « formation de rattrapage »18, « formation par l’art. 32, OFPr» et 
« formation par l’ancien art. 41 LFPr ».19  La manière de dire « la formation professionnelle 
pour adultes » par le terme « rattrapage »20, c’est réduire ce type de formation à une 
caractéristique particulière, ce que peut cacher des jugements de valeur et être perçu comme 
péjoratif. De même, nommer l’objet par l'évocation de la règle juridique qui le sous-tend, 
c’est octroyer  plus d’importance à la règle qui régit l’objet, qu’à l’objet lui-même. Quelle est 
donc la nature de l’objet ? Qu’est-ce la formation elle-même ? Quel est le critère distinctif par 
rapport aux autres types de formation ? Puisque la problématique est axée sur la question du 
sens de mots et de son emploi dans le discours, il est opportun de procéder tout d’abord à une 
comparaison du lexique de la formation professionnelle, pour ensuite analyser comment ce 
type de formation apparaît et se développe dans le discours législatif au fil des années.  
2.1. Les types de formation professionnelle initiale  
Comparer les définitions par « type de formation » permettra d’apercevoir en quoi 
s’enracinent les distinctions pour la formation professionnelle initiale en général, et pour celle 
en relation aux adultes.  
2.1.1. « La formation professionnelle initiale pour adultes » 
La formation professionnelle est une formation qui est reliée à un apprentissage en vue 
d’exercer une profession. Dans le sens de ne pas disperser sur la polysémie des termes, les 
expressions analysées sont celles repérées au long de mes lectures sur les sujets : « formation 
                                                
18 SEFRI (2012) Rapport annuel Commission fédérale de la formation professionnelle (CFFP). [Page 
Web]. Accès : http://www.sbfi.admin.ch/berufsbildung/01583/index.html?lang=fr [30.11.2012]. 
19 Orientation.ch [Page Web]. Accès : 
http://www.orientation.ch/dyn/10641.aspx?highlighted=ART.|32 [30.11.2012] 
20 Rattrapage – Cours, classe de rattrapage : cours destinés à remettre au niveau d’instruction de leur 
âge les enfants retardés d’intelligence normale. (Petit Robert, 1990). 
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professionnelle initiale pour adultes » ; « formation de rattrapage » ; « formation par l’art. 
32 » ; « formation selon l’ancien art. 41 de l’LFPr de 1978 ». Ces terminologies ont été 
repérées dans des publications de différents organes cantonaux et fédéraux.  Communément 
utilisées pour indiquer les dispositions législatives qui concernent la formation 
professionnelle initiale pour adultes, l’usage de terminologies distinctes montre des différents 
encrages culturels propres aux multiples sous-systèmes 21  et différentes organisations 
concernées par la formation en Suisse. Des communications issues des offices cantonaux de 
la formation et de l’orientation professionnelle, ainsi que du site officiel de l’Orientation 
professionnelle (orientation.ch), emploient l’expression « formation par l’art. 32 ». Le 
Rapport annuel 2012 de la Commission fédérale de la formation professionnelle (CFFP),  
utilise l’expression « formation de rattrapage ».22 Les organisations du monde du travail et de 
la formation, comme les syndicats UNIA23 et Travail.Suisse24, emploient ces expressions dans 
leurs communications.  
Pour essayer d’apporter un éclairage à la question de savoir que veut dire exactement la 
formation professionnelle initiale pour les adultes, il faudra tout d’abord connaître ce que 
qu’elle signifie par rapport à la « formation professionnelle initiale » tout court.  
Dans le Lexique de la formation professionnelle, édicté par le CSFO (2009) « formation 
professionnelle initiale pour adultes » concorde avec « formation de rattrapage ». La 
« formation de rattrapage » est considérée comme une deuxième chance accordée par le 
système aux personnes adultes. 
Les adultes qui n’ont pas eu la possibilité d’accomplir une formation professionnelle 
peuvent compenser cette lacune sans obligation de suivre une filière formelle. La loi sur 
la formation professionnelle (LFPr) prévoit plusieurs possibilités de faire reconnaître les 
compétences acquises. La palette va des procédures réglementaires, structurées pour des 
groupes de professions ou des parties d’entre elles jusqu’aux autres procédures de 
qualification. […] . 
                                                
21 Dans un Etat fédéral, la relation entre les états-membres et le centre n’est pas hiérarchique. Il s’agit 
plutôt d’un dualisme, d’une bipolarité entre partenaires équivalents (Faganini, 1991, cité par Kriesi, 
1998, p.56), Ainsi chaque canton constitue un système politique relativement autonome. 
22  SEFRI, (2012), Rapport Annuel, CFFP, Domaine de direction Formation professionnelle et 
éducation générale, Berne, SEFRI, p. 9. [Page Web] Accès : 
http://www.sbfi.admin.ch/berufsbildung/01583/index.html? [1.11.2013]. 
23 UNIA. [Page Web] Accès : http://www.unia.ch/index.php?id=5561&L=1 [1.11.2013]. 




Ainsi, le texte ne semble pas être tout à fait neutre, car le discours a comme sujet l’adulte et il 
fait un jugement de valeur de l’action de celui-ci par rapport à l’objet. Il juge la démarche de 
l’adulte comme compensatoire d’une lacune. Cependant, la formation elle-même, n’est pas 
définie dans ce qu’elle pourrait avoir de particulier dans sa création. 
2.1.2. « La formation professionnelle initiale » 
Pour comparer, j’ai ensuite cherché l’entrée de l’expression « formation professionnelle 
initiale », tout court. Selon le Lexique de la formation professionnelle  
la formation professionnelle initiale (aussi nommée apprentissage) transmet les 
connaissances et les compétences nécessaires à l’exercice d’une profession. La 
formation est dispensée dans trois lieux: l’entreprise formatrice, le centre de cours 
interentreprises et l’école professionnelle (formation duale). Les compétences 
opérationnelles, les contenus de la formation, les objectifs évaluateurs et leur répartition 
entre les lieux de formation sont fixés dans les ordonnances de formation et les plans de 
formation respectivement édictés et approuvés par la Confédération.  
Dans cette définition le sujet de la première phrase est la formation elle-même ce qui change 
substantiellement la focalisation. Il s’agit ici d’informer sur la nature de la formation et non 
sur son groupe cible.  
Par ailleurs, les deux titres n’ont que la différence du mot « adultes », toutefois il est 
intéressant de constater que dans la définition « formation professionnelle initiale » le mot 
« formation » est mis en exergue avec « apprentissage » dans le sens de la transmission du 
savoir. En outre, dans la définition « formation professionnelle initiale pour adultes » la 
signification concerne plutôt la reconnaissance, le contrôle et la « validation des acquis» en 
vue de la certification. La distinction se fait donc en fonction de la catégorie « adultes ». 
L’article 32 de l’OFPr et de l’ancien article 41 de la LFPr, 1978. 
J’aimerais également analyser les expressions « formation par l’article 32 de l’OFPr » ou 
« par l’ancien article 41 ». Ces expressions sont utilisées couramment en référence au « type 
de formation professionnelle pour adultes », elles renvoient aux articles de loi qui régulent ce 
type de formation. 
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Si des qualifications ont été acquises par une personne dans un autre cadre que celui 
d’une filière de formation réglementée 25 , cette personne devra justifier d’une 
expérience professionnelle d’au moins cinq ans pour être admise à la procédure de 
qualification.26  
L’article prescrit la règle selon deux critères : avoir de l’expérience professionnelle et la durée 
de cette expérience (cinq ans). Spécifiquement, la règle impose que ne soient admises à la 
procédure que les personnes prouvant certifier une expérience professionnelle de durée égale 
ou supérieure à cinq ans. Elle semble reconnaître à certains (donc pas à d’autres) un droit. 
Ainsi, indiquer que quelqu’un est apte, alors qu’un autre ne l’est pas c’est aussi admettre 
qu’une façon de faire est meilleure qu’une autre.27 La formation professionnelle initiale à 
l’égard des adultes dans la législation fédérale est donc basée sur une règle juridique: l’art. 32 
de l’Ordonnance sur la formation professionnelle28 qui définit les conditions d’admission 
particulières aux procédures de certification professionnelle pour les personnes qui n’ont pas 
suivi une filière de formation réglementée. Par le contenu de l’article il semble que toute la 
construction du type de formation est axée sur cette règle, ce qui peut bien justifier 
l’importance attribuée à la caractéristique juridique pour ce type de formation. Toutefois, il 
faut préciser que ces articles ne sont pas un type de formation, ce sont des règles de droit 
utilisées dans le sens d’une loi. L’usage correspondrait donc plus à une représentation 
approximative du sens commun, c’est-à-dire le sens qu’une culture, ou un certain groupe 
social met derrière un mot particulier. 
Ces expressions concernent alors les représentations collectives 29 , qui supposent des 
processus d'élaboration du réel par les groupes.30 Le champ théorique des représentations 
sociales s’intéresse aux transformations que subissent opinions et théories, du fait des 
communications et des échanges sociaux. L’étude doit permettre de dégager les mécanismes 
d'édification des comportements et des expressions symboliques, leur fonction de médiation 
entre les groupes et entre l'homme et son milieu. Ainsi les expressions dont porte l’analyse, 
                                                
25 Une filière de formation réglementée correspond à la formation professionnelle initiale obtenue par 
le biais d’une formation formelle. Elle regroupe l’ensemble des formations ou filières de formation 
règlementées par l’OFFT (prescriptions sur la formation) : conformément à l’art. 19, al. 1 LFPr, 
l’OFFT édicte des ordonnances portant sur la formation. Celles-ci règlementent entre autres les 
procédures de qualification (art. 19 al. 2 let. e LFPr).  
26 Art. 32, OFPr, 2003. L’ancien art. 41, LFPr, 1978, concorde avec celui-ci. 
27 Tabin, 1989, p. 77. 
28 OFPr, 2003. 
29 Durkheim, 1991. 
30 Moscovici, 1961, Jodelet, 1991, Abric, 1994. 
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considérées en tant que représentations sociales, sont le résultat d’un processus d’ancrage 
sociologique dans les expériences communes aux membres d’un groupe. Lorsque le sujet qui 
parle utilise ce type d’expression, ce qu’il dit a une connotation profondément sociale, à ce 
moment-là il est dans un rôle propre au sujet social, porteur des idées, valeurs et modèles qu'il 
tient de son groupe d'appartenance ou des idéologies véhiculées dans la société.  
Cette mise en contexte des expressions sert à élargir la compréhension sur l’usage de l’article 
pour nommer le « type de formation ». Il s’avère curieux que le type de formation n’a pas été 
encré dans le sens commun par sa propre désignation – « formation professionnelle initiale 
pour adultes », mais que ce soit plutôt l’article de loi qui a été diffusé comme représentation 
du « type de formation ». La manière de dire la formation professionnelle initiale refléterait 
une certaine représentation, une certaine appréciation du type de formation par les pouvoirs 
qui véhiculent ces désignations. La manière de percevoir ce type de formation – la formation 
professionnelle initiale pour adultes, serait ainsi profondément distinctive de la formation 
professionnelle « régulière », ou « l’apprentissage », traditionnellement perçue comme 
légitime et appropriée. 
Comme le remarque le Rapport social 200831 consacré aux inégalités marquantes dans la 
répartition des biens sociaux en Suisse, les inégalités sont une « caractéristique fondamentale 
de la structure sociale, surtout dans les sociétés organisées démocratiquement, car ils sont 
directement liés à l’exercice du pouvoir »32. Ainsi, la distinction par le classement selon l’âge 
et le niveau de formation légitime, serait liée à ce même exercice du pouvoir, ce qui 
montrerait que les inégalités d’accès aux offres de formation sont conditionnés par des 
jugements à l’égard de certains types de formation qui seraient refoulés à un niveau inférieur 
à celui que le système reconnaît comme légitime et dominant. 
2.2. La recherche sur la formation professionnelle en Suisse – Etat de l’art 
Des chercheurs ont étudié la question de la formation professionnelle en Suisse. Mais 
l’histoire de la formation professionnelle en Suisse  reste relativement peu étudiée. Mis à part 
deux textes classiques, le premier en allemand, le deuxième en français, écrits dans les années 
198033, il faut attendre ces dernières années pour voir les études de portée générale sur la 
thématique se multiplier et devenir plus approfondies : Gonon (1997, 1998) ; Surdez (2005) ; 
                                                
31 C. Suter, S. Perrenoud, R. Levy, U. Kuhn, D. Joye et P. Gazareth. (2009) 
32 Ibid. p. 29. 
33 Wettstein, 1987 ; Tabin, 1989. 
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Osterwalder et Bauder (2008) ; Criblez (2008) ; Mena (2009) ; Wettstein et Gonon (2009) ; 
Berner, Gonon et Ritter (2011) ; Berner et Ritter (2011). 
La formation professionnelle initiale pour adultes reste un domaine peu étudié au niveau 
national. Le but de la recherche étant d’avoir une vision d’ensemble de la place de l’adulte 
dans la formation professionnelle initiale consacrée dans la législation fédérale, les ouvrages 
consultés portent essentiellement sur la question dans sa dimension nationale. 
Parmi les auteurs34 qui ont écrit sur la question de la formation professionnelle en Suisse, il 
faut distinguer l’apport de Jean-Pierre Tabin, Jean-Pierre Gindroz, Lorenzo Bonoli et Muriel 
Surdez. Leurs études s’avèrent particulièrement intéressants pour la démarche 
sociohistorique. 
Jean-Pierre Tabin dans son livre sur l’histoire et l’actualité de la formation professionnelle en 
Suisse (1989), fait une synthèse des traits les plus importants des trois premières lois et des 
liens avec les caractéristiques socioéconomiques et socioprofessionnelles du pays. Selon son 
étude, la formation professionnelle a été le système qui préparait les relèves à assumer des 
fonctions opérationnelles dans les professions et métiers de l’artisanat et de la petite industrie 
(loi de 1930), puis s’est élargi à l’industrie (loi de 1663), et enfin a consacré « la suprématie 
du secteur tertiaire » avec la loi de 1978.35 .  
Jean-Pierre Gindroz, dans son cours d’Introduction aux problématiques de la formation 
professionnelle, donne un aperçu sur l’histoire et l’importance de la formation 
professionnelle. Il montre la structure actuelle de la formation professionnelle et les réformes 
en cours. En outre, il met en évidence l’intérêt pour la recherche scientifique que consiste 
dans la réflexion et l’approfondissement des problématiques de la formation professionnelle 
et l’analyse des processus sociaux inhérents36 
Lorenzo Bonoli, s’intéresse à l’histoire et à la sociologie du travail et de la formation 
professionnelle. Parmi ses écrits, son article « Histoire et mémoire de la formation des 
adultes », a été particulièrement utile pour comprendre l’histoire de la formation 
professionnelle, avant l’institution du cadre législatif fédéral pour la formation 
professionnelle.  
                                                
34 Les lectures portent majoritairement sur la recherche francophone.  
35 Tabin, 1989 p. 135. 
36 Gindroz, J.-P. (2008). Introduction aux problématiques de la formation professionnelle, Dossiers de 




Muriel Surdez compare la genèse de systèmes nationaux de formation professionnelle dans 
des pays a priori dotés de contextes institutionnels relevant des niveaux de centralisation 
fortement contrastés – la Suisse, l’Allemagne et la France. Je souligne également l’apport du 
texte de Muriel Surdez « Diplômes et nation. La construction d’un espace suisse des 
professions avocate et  artisanales », car sa contribution est importante pour comprendre les 
liens de construction identitaire qui se sont développées entre le cadre législatif, le système de 
certification et l’identité nationale. 
Enfin, la question des liens entre le national et le supranational et les influences des discours 
programmatiques traités par Farinaz Fassa dans l’article « Société de l’information: quel 
savoir pour quel avenir? », est très importante, car elle montre comment les discours 
programmatiques peuvent influencer l’action des acteurs sociaux et conséquemment le 
changement sociétal.  
Pour comprendre comment les questions du savoir et celle, connexe, des systèmes de 
formation et d’éducation, étaient articulées dans ces vastes descriptions d’une société 
en transformation et comment, de façon plus précise, étaient envisagées les questions 
de la formation et de la transmission du savoir, (…) il a fallu constituer un corpus de 
textes récents – tous sont postérieurs à 1993 – avec les textes publics des organisations 
supranationales (l’Organisation de Coopération et de développement économiques et 
l’Union Européenne) ou nationales (Groupe de réflexion pour la société de 
l’information en Suisse et Groupe Suisse de Coordination pour la Société de 
l’Information – GSCI), qui traitent de la question de la société de l’information de 
façon généraliste et avec ceux qui abordent plus spécifiquement la question des 
systèmes de formation et d’éducation. (…) Ces textes programmatiques non 
seulement dessinent le changement social comme inéluctable mais tentent de le 
traduire en projets politiques et économiques (…). Le choix de ce terme a été dicté par 
le fait que cette littérature vise à l’inscription dans la pratique d’un certain nombre de 
principes.37 
 
Outre ces apports, la contribution du rapport « Formation professionnelle générale et continue 
et  croissance économique – Etat de la question et propositions de pistes de recherche en 
                                                
37 Fassa, 2009, p.117. 
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Suisse »38 , met en relevance les liens entre la croissance économique et la formation 
professionnelle initiale. Ces liens ont été principalement abordés dans le cadre de l'économie 
du développement.  
L'opinion prédominante est que la formation doit correspondre aux besoins de 
l'économie, et que dans le cadre d'une économie en voie de développement, une 
formation professionnelle est probablement plus adéquate qu'une formation générale 
ou académique. Dans cet ordre d'idée, la formation professionnelle permet d'éviter les 
problèmes de surqualification ou d'inadéquation entre l'emploi et la formation. […] En 
effet, la formation professionnelle peut être considérée comme une alternative à des 
études académiques débouchant parfois sur des travailleurs surqualifiés. Elle peut 
également réduire les problèmes de transition entre la formation et l'emploi.39  
Cependant, au niveau empirique, les auteurs constatent  
qu’il n'y a guère d'études significatives sur les liens macro-économiques entre la 
croissance et la formation professionnelle initiale. […] ce constat est surtout dû à 
l'absence de données statistiques fiables sur la formation professionnelle initiale au 
niveau international. De surcroît, ce type d'études souffrirait de graves problèmes 
d'interprétation, étant donné la grande difficulté à déterminer l'impact de la formation 
professionnelle par rapport à d'autres formes d'accumulation du capital humain.40  
Dédié aux inégalités au sein de la société helvétique, le Rapport social 2008, édicté par C. 
Suter, S. Perrenoud, R. Levy, U. Kuhn, D. Joye et P. Gazareth en 2009, signale que la 
répartition inégale des biens sociaux41 est une « caractéristique fondamentale de la structure 
sociale, surtout dans les sociétés organisées démocratiquement, car ils sont directement liés à 
l’exercice du pouvoir. »  
Se former au-delà de la scolarité obligatoire est aujourd’hui une condition essentielle pour 
réussir son entrée dans la vie professionnelle. Celles et ceux qui ne poursuivent pas de 
                                                
38 Hanhart, Falter et Pasche, 2006 
39 Hanhart, Falter et Pasche, 2006, p.10 
40 Ibid. 
41 Les biens sociaux peuvent être de nature matérielle, tels que les biens de consommation et le capital, 
comme de nature symbolique comme le savoir, les compétences culturelles, de nature relationnelle, tel 
que réseau social, ou du à la position hiérarchique au sein des organisations comme le travail. 
(Rapport social 2008, p. 29). 
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formation après l’école obligatoire sont pauvres en termes de formation ; ils doivent 
s’attendre à des conditions de travail précaires et leur risque de chômage est augmenté.42 .  
Dans le même rapport, T. Meyer souligne l’importance de « savoir quel est le rôle joué par les 
institutions de formation elles mêmes dans la production, respectivement la reproduction de 
l’inégalité de formation».43 . En s’inspirant du modèle sur la reproduction sociale de Bourdieu 
et Passeron (1987), il analyse le mode de cheminement et les difficultés que rencontrent les 
enfants et les jeunes pour parvenir à « ce standard de formation ». Il considère le système 
d’enseignement suisse l’un des plus sélectifs et réfère les travaux de Solga (2005), ainsi que 
de Gomolla et Radtke (2007) qui « n’hésitent pas à parler d’institutionnalisation des inégalités 
voire même de discrimination institutionnelle. »44  Sous des différentes perspectives ces 
auteurs ont analysé la question de la discrimination dans la formation. Gomolla et Radtke 
(2007) parlent de discrimination institutionnelle45. Selon eux, les pratiques discriminatoires 
institutionnalisées auraient leurs expressions au sein de l’institution scolaire, dans 
l’organisation des cursus, ou dans la manière d’organiser le roulement des enseignants et dans 
leur distribution par établissement, ce qui est également souligné par Van Zanten (2001).  
Selon T. Meyer, l’étude systématique de l’inégalité devant la formation a « longtemps été 
passablement négligé en Suisse ». T. Mayer se réfère à des études sur les carrières scolaires et 
l’origine sociale (Bartholdi et al. 1968 ; Hutmacher, 1990). Une étude longitudinale sur les 
trajectoires scolaires a mis en exergue les grandes inégalités sociales inhérentes au système 
éducatif (Bernath et al. 1989). D’autres aspects de l’inégalité liée à la migration ont été 
soulevés par Poglia, Perret-Clermont, Gretler et Dasen (1995). Ces travaux ont mis en 
évidence que la démocratisation de l’éducation menée à grande échelle à partir des années 
1970 ne faisait pas « disparaître les inégalités, mais les poussaient plutôt au niveau supérieur 
immédiat »46 
Comme a été constaté, la formation professionnelle fait, fondamentalement partie du système 
éducatif et encadre des thématiques diverses qui la relient à la construction des savoirs, aux 
besoins de l’économie, à l’interaction entre les acteurs sociaux, aux politiques publiques et ses 
réglementations. Aujourd’hui, la formation en continu est en plein développement. Elle aurait 
                                                
42 Suter et al. 2009, p.30 
43 Meyer, dans Suter et al. 2009, p. 63 
44 Ibid. p. 69 
45 Gomolla M. et Radtke, F.-O. (2007) Institutionelle Diskriminierung, Wiesbaden, VS Verlag für 
Sozialwissenschaften. 
46 Meyer, 2008, p. 63. 
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à relever le défi de faire en sorte qu’un maximum de personnes puissent accéder aux outils 
techniques et au bagage scolaire nécessaires aux exigences du marché de l’emploi, mais 
également pour trouver plus aisément une place dans la société actuelle, soit sur le plan 
professionnel social et personnel. Elle concerne de nouvelles approches de la formation et de 
la certification ainsi que des groupes socioprofessionnels qui étaient plus à l’écart auparavant, 
comme par exemple, le cas des apprenants adultes, et des nouveaux modèles de formation et 
de certification, introduits dans la législation. Elle se trouve liée aux politiques internationales 
de la formation qui semble se configurer autour du programme politique de la formation tout 
au long de la vie. 
Chaque loi porte « la marque de son époque ».47 Je propose de suivre une démarche similaire 
à celle de J.-P. Tabin, cependant la focalisation sera sur l’apprenant adulte et ce type spécial 
de formation qui lui est consacré, dans la loi sur la formation professionnelle. Les lois, et 
respectives ordonnances d’exécution, ainsi que les messages du Conseil fédéral, constituent le 
corpus d’analyse. Par la lecture, il s’agit tout d’abord d’inventorier les moments et les textes 
qui font référence aux adultes pour définir comment la catégorie de adultes trouve sa place au 




                                                
47 Tabin, 1989, p.135. 
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3. Le cadre conceptuel  
3.1. Le mot « adulte » comme catégorie 
Du point de vue du dictionnaire Petit Robert, (1990) l’âge « adulte » va de la fin de 
l’adolescence au commencement de la vieillesse. Cette définition est très floue et ne renseigne 
guère où commence exactement la période ni où elle se termine. Atteindre la majorité peut 
être vu comme le passage à l’âge adulte, c’est-à-dire l’âge légal « à partir duquel une 
personne devient pleinement capable ou responsable. Là aussi, l’âge précise de la majorité est 
une construction et varie selon les Etats et les époques. Du point de vue sociologique les 
frontières et les classements des individus dans les catégories « jeunes » et « adultes » varient 
non seulement sur un plan historique, mais aussi en fonction de la région, de l’espace social 
ou professionnel concerné. En ce sens, aujourd’hui on reste jeune cadre à un âge plus avancé 
que jeune ouvrier ou jeune employé.48 La classification par paliers d’âge contribuerait à 
organiser la division du travail – école, formation, emploi, retraite, en cycles socialement 
structurés. Les normes à partir desquelles sont allouées les ressources, seraient conditionnés 
par ces critères permettant ou interdisant aux individus d’y accéder.49 La catégorie des adultes 
concernés par la formation professionnelle initiale, serait alors également tributaire de ce 
processus.  
Dans le cadre de cette recherche, la catégorie de l’adulte correspond alors à une construction 
sociale qui découle tout d’abord des classements en fonction de l’âge, et ensuite du 
classement en fonction du niveau de formation. Le classement de cette population se fait 
selon les critères propres au règlement d’admission aux procédures de certification. Une 
catégorie des personnes professionnellement actives, âgées entre les 24 et les 64 ans dont le 
niveau de formation le plus élevé est l’école obligatoire. Dans la perspective de l’emploi, un 
travailleur est souvent considéré de peu ou pas qualifié, caractérisé par une mouvance 
professionnelle de plus en plus fréquente, avec des périodes de chômage et de changements 
d’employeur, voir de profession, et risque plus constant de devenir un «inemployable».50 Pour 
mieux cerner les caractéristiques des adultes, du point de vue de la recherche, il faut bien 
définir les critères qui permettent de les considérer en termes de catégorie sociale. 
                                                
48 Galland, 1996 ; Bourdieu, 1980, cités par Conter et Maroy, 1999, p. 4. 
49 Kohli, 1986. 
50 Castel, 1995, p. 20. 
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L’organisation sociale se base sur des catégories, classes ou groupes d’âge51. « Toute 
catégorie est une construction sociale et historique établie à un moment donné pour répondre 
à des exigences précises et circonstanciées ». 52  Par exemple, « des seuils sont fixés, 
sanctionnés par la loi, tels que la scolarité obligatoire, le service militaire pour les garçons, 
des limites d’âge pour présenter des concours ou entrer dans la fonction publique, etc. ».53 
Pour J.-C. Chamboredon, la catégorisation des âges, (enfants, jeunes) est lié aux principales 
étapes du cursus scolaire et il est « permis de penser que ces catégorisations ont fortement 
affecté la définition sociale de l’enfance et de la jeunesse. Ce phénomène est observable dans 
les statistiques avant de s’inscrire formellement dans des lois, des règlements, civils ou 
scolaires, des pratiques ou des formes institutionnelles. 54 
3.2 Définition des concepts de « formation » ; « politique de formation » ; « formation 
professionnelle ». 
Tout d’abord il faut préciser que le terme formation est polysémique. Dans le Petit Robert 
(1990, p.808), les sens sont multiples. La formation est définie comme un « ensemble de 
connaissances théoriques et pratiques dans une technique, un métier ; leur acquisition. ». 
Le dictionnaire remet encore le terme «apprentissage » pour ce qui est de la « formation des 
enfants » et « recyclage » pour ce qui est référent aux adultes. Il considère également 
l’expression de « formation permanente », cependant il n’en donne pas la définition.  
Dans le cadre de cette enquête il est évident que la formation peut également être considérée 
dans le cadre d’une « politique ». La notion « politique » est elle aussi polysémique. D’après 
le Petit Robert, la politique est un « art et pratique du gouvernement des sociétés humaines » ; 
« manière concerté de conduire une affaire » ; Le politique désigne un champ qui peut être 
identifié comme le mode de production des injonctions socialement légitimes […]. Ce qu’il 
produit : des politiques publiques, des lois, des règlements, mais aussi des messages 
symboliques.55 Ainsi, la « politique de formation », concernerait les agencements, les lois, 
règlements et dispositifs de terrain, en fonction de différents groupes d’âge ou de différentes 
catégories sociales ou socioprofessionnelles. 
                                                
51 « Des rites de passage » (Van Gennep, 1909), les cérémonies symboliques et les fêtes marquent la 
transition d’un groupe d’âge au suivant. 
52 Maillonchon, dans Paugam, 2010, p. 27. 
53 Guillemard, dans Boudon, 1997, p.15-16. 
54 Chamboredon, 1991, p.3. 
55 Braud, 1982, p.12. 
 25 
 
3.2. L’apport de la statistique 
Par les taux de la statistique suisse56, il est possible d’observer qu’il existe encore des 
distinctions assez marquantes basées sur des différences de sexe et d’origine, en ce qui 
concerne l’accès à la formation. Les statistiques montrent que pour la période la plus récente 
(1999-2012), le taux de la population dont le niveau le plus haut de formation est l’école 
obligatoire, est de 13,7%. Le taux augmente avec l'accroissement de l’âge. Ainsi, pour le 
groupe des 55-64 ans, le taux s’élève à 18,1. Il existe également une différence significative 
selon le sexe : le taux est sensiblement moins élevé pour les hommes – 11%,  que pour les 
femmes. 16,4% des femmes sont restées à ce niveau d’éducation. Pour le groupe des 55-64 
ans, la différence est plus grande avec 23,2% des femmes contre 13% des hommes. Je me suis 
aperçue également des différences substantielles en ce qui concerne le taux entre les suisses et 
les étrangers qui n’ont pas fait leur scolarité en Suisse : 29,8 % des étrangers ont le niveau 
correspondant à école obligatoire. 
3.3. Au sujet des classements par groupe d’âge 
Du point de vue des théories sur les distinctions par des classements selon l’âge et le niveau 
de performance, cette disposition juridique semble fortement liée aux référentiels de 
classement par groupes d’âge. Des catégorisations seraient aussi en partie issues de la 
planification des politiques publiques. Le passage à l’âge adulte a un sens fortement associé à 
avoir sa place dans le monde professionnel. Le passage entre un état (élève) et un autre 
(travailleur), prend un sens social qui est applicable à la grande masse des jeunes d’une même 
génération.57 Aujourd’hui la transition entre l’école et le monde du travail est considérée 
comme un processus qui concerne la plupart des jeunes entre 18 et 25 ans. Ce processus 
dépend de plusieurs variables, entre elles l’entrée dans le monde du travail.58 
Les analyses des définitions ont fait comprendre que le terrain de la formation professionnelle 
à l’égard des adultes est visiblement distinct de celui des jeunes. Cependant les uns et les 
autres doivent prouver avoir le niveau de qualifications exigés par les plans de formation 
énoncés dans les ordonnances de formation correspondantes à la profession choisie. 
                                                
56 Statistique suisse, [Page Web] Niveau de formation achevée. Accès: 
http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/01/07/blank/ind43.indicator.43022.430114.html?o
pen=4301,4,402,404,438,432#432  [3.11.2013]. 
57 Dubar, 2001, p. 24. 
58 Masdonati, 2007. 
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Si l’emprise des classements dans la conception de la législation se vérifie dans les lois tout 
au long de l’histoire de la législation sur la formation professionnelle, il sera possible de 
déterminer la place de la catégorie « adulte » au sein du système de formation, au fil de 
l’histoire et voir son évolution en lien avec les aspects de la loi qui l’a intégrée. Il sera 
également une manière de comprendre comment l’influence des classements est un facteur à 
tenir en compte pour expliquer l’existence et le maintien des inégalité sociales, voir même de 
« l’effet cumulatif, c’est à dire que les inégalités se renforcent à chaque nouvel aiguillage, à 
chaque passage supplémentaire à l’intérieur du système d’enseignement. ».59 
Les distinctions par catégorisation des âges font réfléchir sur l’emprise de la catégorisation 
dans la production des lois. Comme le réfère J.-P. Tabin «  Le travail juridique […] est 
complexe. Il se présente comme cohérent, pensé, juste, alors même qu’il n’est que l’issue de 
nombreux compromis […]».60 Parmi ces compromis issus d’interactions entre acteurs au sujet 
des enjeux économiques, sociaux et politiques, se déroberaient les conventions issues de la 
division en catégories et en classement selon les groupes d’âge. Ces classements 
pénaliseraient certains groupes par rapport à d’autres, comme par exemple les publics peu ou 
pas qualifiés par rapport à ceux qui ont suivi une formation en continu régulière. 
Suite au développement de la problématique et des concepts sur l’objet de l’étude, il a été mis 
en évidence que la formation professionnelle initiale des adultes serait un volet de la 
formation centré sur la distinction en fonction du mot « adulte ». Cet « adulte » pris en tant 
que catégorie définirait toute la construction d’un type de formation » qui est souvent désigné 
à partir d’une expression qui remet vers la règle juridique sensée régir le « type de 
formation ». Le fait que la caractéristique remettant à une classe d’âge puisse donner lieu à un 
« type de formation », pose le problème de la distinction de l’accès aux biens symboliques 
comme c’est le cas des formations professionnelles.  
3.4. Question de recherche et hypothèse 
Comme l’a souligné T. Meyer, les institutions de formation jouent un rôle dans la 
reproduction des inégalités dans le champ de la formation. En ce sens, la législation qui 
chapeaute le système, peut elle aussi, être porteuse de reproduction d’inégalités et 
influencerait à son tour le système de formation dans la reproduction des inégalités. Quelle est 
donc la place des adultes dans la formation professionnelle initiale ?  Mon hypothèse est qu’il 
y aurait un certain nombre d’inégalités, par rapport à l’accès à la formation selon le statut de 
                                                
59 Meyer, 2009, p. 63. 
60 Tabin, 1989, p. 77. 
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jeune ou d’adulte. Les distinctions seraient ainsi au cœur de la règle qui définit ce type de 
formation.  
L’analyse de contenu qui suit cherchera la place de l’adulte au sein des discours de manière à 
cerner les distinctions découlant de l’attitude,  de la compréhension face à la personne adulte, 




























4. Cadre méthodologique de la recherche  
Effectuer une recherche nécessite l’élaboration d’une méthode de travail afin d’assurer son 
bon déroulement. Ce chapitre informe sur la nature et les démarches inhérentes aux 
différentes étapes du travail, à savoir la description des outils de recherche, la définition du 
corpus, le recueil des données et son traitement.  
Des éléments de l’histoire de la formation professionnelle et spécifiquement de l’encadrement 
des adultes dans la législation, restent conservés dans les textes. La Loi et son Ordonnance 
d’exécution, ainsi que le Message61 du Conseil fédéral seront les documents pour l’analyse de 
contenu. Le but de l’analyse est de mieux cerner la place de la catégorie de l’adulte dans le 
discours et voir son évolution au fil des différents cadres législatifs.  
Le support de l’analyse de contenu est le discours produit dans le processus de 
communication.62 Mon but n’est pas de faire une étude du point de vue linguistique, mais de 
prendre les matériaux dans ce qu’ils dévoilent à propos de l’objet et des conditions de leur 
production et développement, en m’appuyant dans les pratiques discursives. Tout d’abord il 
s’agit de définir l'attitude institutionnelle dans la production législative à l'égard de l’adulte. 
Les éléments du texte de la Loi, de l’Ordonnance, et du Message du Conseil fédéral seront 
retenus en fonction des objectifs de la recherche. L’objectif est de chercher toutes les 
circonstances de discours où la catégorie « adultes » peut être perçue, et ensuite analyser le 
contenu63 des quatre corpus correspondants aux quatre époques :  
Le tableau ci-après synthétise le corpus et présente la chronologie des textes.  
TEXTES DATES  




 Du 26 juin 
1930 
Du  20 septembre 
1963 
 Du 19 avril 
1978 
 Du 13 
Décembre 2002 
                                                
61 Le « Message » est l’abréviation de « Message du Conseil fédéral à l’Assemblée fédérale concernant 
le projet d’une loi fédérale sur la formation professionnelle ». 
62 Negura, 2006. 
63 L’analyse de contenu est une technique d’investigation qui essaye de croiser les aspects conceptuels, 
« plan vertical » (Moscovici et Henry, 1968, p. 37), déterminé à l’avance dans la problématique et à 
l’aide du cadre conceptuel, avec le « plan de référence horizontal » dont on ne retient que certains 





Du  9 
novembre 
1928 
Du 28 septembre 
1962 
 Du 26 
janvier 1977 





   19 novembre 
2003 
 
La catégorie de « l’adulte » est l’unité qui fait sens pour l’analyse. Elle est en exergue avec le 
type de formation « la formation professionnelle initiale pour adultes ». Le travail d’analyse 
sera de trouver les thèmes qui au long de l’histoire ont intégré (ou pas) la catégorie dans la loi 
et dans quelle sens cette intégration correspond à l’accès des adultes à la formation 
professionnelle initiale. 
4.1. Corpus de la recherche 
La première étape de la recherche a consisté à définir la méthodologie appropriée à 
l’investigation.  
Afin de constituer le corpus64 il a fallu définir quels types de textes pourraient livrer de 
l’information pertinente sur la conception et l’évolution du type de formation à l’égard des 
adultes.La démarche est inductive car je cherche à répondre à la question de recherche à partir 
d’une idée générale préalable. Cette idée a été saisie par l’observation des pratiques 
discursives encrées dans le sens commun. La question de recherche est de savoir quelle est la 
place des adultes dans la formation professionnelle initiale. La voie choisie est celle de 
l’analyse des pratiques discursives contenues dans les textes des Lois fédérales sur la 
formation professionnelle, dans les Messages du Conseil fédérale et dans la dernière 
ordonnance d’exécution de la dernière LFPr.  
Le corpus se compose des documents publics officiels rassemblés dans la Feuille Fédérale 
(FF). Il s’agit de deux sortes de documents : 
Textes législatifs – Loi sur la formation professionnelle et Ordonnance d’application.  
Communication politique, récit – Le message du Conseil fédéral  
                                                
64 Le corpus, dans sa définition classique, désigne « un ensemble déterminé de textes sur lesquels on 
applique une méthode définie » (Dubois, 1969, dans Guillaumou, 2002). 
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J’ai choisi ce corpus pour trois raisons : la richesse du contenu en lien avec l’objet de 
recherche ; l’authenticité des sources ; la structure constante du type de document. Ce contenu 
est riche à plus d’un titre. Il permet le recueil de précieuses informations au sujet de la 
création et du développement de la formation professionnelle. Il permet de traiter cette 
information en vue de l’objet de recherche, c’est-à-dire, dans le sens de regrouper les données 
de manière à éclaircir la place de la formation initiale des adultes au sein de la législation sur 
la formation professionnelle. L’authenticité des sources est un point important pour ce type 
d’analyse. Ce sont des sources primaires, c’est-à-dire elles ont été produites à la origine de 
l’événement, il s’agit de la production même de la loi. Les sources sont des documents 
officiels, émis dans le cadre d’une fonction étatique – la procédure législative65 ce qui leur 
confèrent des caractéristiques spécifiques qui perdurent et se reflètent dans la structure des 
documents.  
Ces textes sont donc des pièces de la vie politique et institutionnelle, où l’exercice du pouvoir 
et l’action publique peuvent être mis en évidence, car ils donnent à connaître une dimension 
des « représentations collectives » ou des « représentations sociales » 66 pour donner une 
définition de la notion qui explique et justifie, les pratiques sociales, leurs normes et leurs 
règles 67 . Ces corpus représentent l’information sur les pratiques et les jeux d’acteurs 
(institutions, partis politiques, groupes de pression, etc.) par lesquels les institutions 
acquièrent une visibilité symbolique. C’est au fond le registre historique de l’intervention 
institutionnelle dans l’espace social et politique.  
4.1.1. La Loi fédérale 
En général, les lois imposent à l'ensemble des citoyens des règles juridiques. Une loi fédérale 
est un acte édicté par l’Assemblé fédérale fixant des règles de droit. La loi fédérale est 
destinée à concrétiser une disposition constitutionnelle en fixant des droits, des obligations et 
des interdictions. Les normes juridiques édictées au niveau de la loi s’appliquent à un nombre 
                                                
65 « La procédure législative doit être en adéquation avec l’ensemble des structures de la Suisse : 
systèmes parlementaires, démocratie directe, fédéralisme et principes fondateurs de l’Etat de droit. 
[…], Au niveau fédéral, la procédure législative – surtout lorsqu’elle porte sur des normes 
constitutionnelles et du degré législatif – se caractérise par l’implication très systématique et 
transparente d’un large éventail d’acteurs (le peuple, le Parlement, le Conseil fédéral et 
l’administration, es cantons, les partis, les organisations de l’économie et autres associations, etc.) 
OFJ. Guide de législation. [Page Web] Accès: 
https://www.bj.admin.ch//content/dam/data/staat_buerger/legistik/modul-gesetz-f.pdf 12.8.2013. 
66 Op.cit. p. 16. 
67 Charaudeau, 2010. 
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indéterminé de personnes et de situations. Elle découle d’une procédure législative qui doit 
être en adéquation avec l’ensemble des structures de la Suisse : systèmes parlementaires, 
démocratie directe, fédéralisme et principes fondateurs de l’Etat de droit. (Guide de 
législation, 2007).  
4.1.2. L’Ordonnance 
Est un acte du degré réglementaire (inférieur à celui de la loi) devant être fondé sur une base 
législative. L’ordonnance fixe des règles d’exécution, et se situe à un niveau législatif 
inférieur. En règle générale, les ordonnances sont édictées par le pouvoir exécutif, dans ce cas  
le Conseil fédéral. Elles sont exécutées par les Cantons (pouvoir exécutif cantonal). 
4.1.3. Le Message 
Dans le dictionnaire (Petit Robert, 1990) la signification de Message en tant que domaine du 
droit constitutionnel signifie « communication du souverain, du chef d’Etat, au pouvoir 
législatif ». Les messages du Conseil fédéral sont une communication politique où 
l’énonciateur, le représentant institutionnel, dans ce cas le pouvoir exécutif, expose un sujet 
en évoquant leur histoire, les buts et les principes attribués à un acte politique déterminé, dans 
ce cas l’élaboration d’une loi, de manière à créer sur le récepteur un comportement spécifique. 
Dans ce cas spécifique sont les représentants du peuple, le pouvoir législatif qui est le 
récepteur du « message » et c’est à l’organe de décision chargé d’approuver le projet dont le 
Message fait objet qu’est destiné la communication. Ainsi,  Messages du Conseil fédéral 
entrent dans le cadre des écrits qui transmettent une manière spécifique de communication 
encrée dans les lieux de la décision politique. Ce genre de communication accompagne les 
projets de modifications constitutionnelles, de lois nouvelles, de modifications de lois et 
d’arrêtés fédéraux, ainsi que les traités internationaux transmis pour approbation au Parlement 
(OFJ, 2007). Le discours est émis par le représentant du pouvoir exécutif qui présente chaque 
projet de loi à l’Assemblé fédérale.  
4.2. La structure constante de la production des sources 
La Loi, l’Ordonnance et le Message constituent un corpus de discours élaboré par les 
représentants des institutions selon un processus que l’on peut considérer « inséparable de la 
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construction des conditions sociales de production des œuvres ».68 Les textes qui composent 
le corpus de recherche sont le produit d’un travail collectif d’élaboration, qui va au-delà de la 
dimension temporelle dans lequel il est conçu. C’est cette permanence de la structure même 
de sa composition, la stabilité de la forme du discours, que fait qu’il se prête bien à l’analyse 
de contenu dans une perspective temporelle large. Les textes ont été élaborés en différentes 
époques, par des personnalités distinctes, cependant ils appartiennent à un contenu 
symbolique qui porte la marque de l’institution qui les a conçus.  
4.3. Recueil de données  
J’ai procédé à une collecte de données en deux phases : tout d’abord des occurrences du mot 
« adulte » ou des mots ont été identifiés par leur sens aurait la même valeur sémantique de 
« l’adulte ». Dans un deuxième temps ces occurrences ont été mises en relation à la notion de 
« encouragement à …» 69 . Ensuite les thèmes où la présence du mot « adulte » était 
significative ont été choisis. Ces thèmes correspondent à des aspects structurants du système 
de formation professionnelle. Ils montrent l’évolution et l’élaboration du système et ne 
concernent pas spécifiquement les adultes. C’est la catégorie qui va s’inscrire dans chaque 
thème, dans l’analyse du contenu. Ces thèmes permettent donc de comprendre comment 
s’opère l’intégration de la catégorie  « adultes » au sein des structures de formation 
professionnelle. 
4.4. Division du corpus  
La proposition consiste à diviser le corpus en quatre périodes : la première période concerne 
la première loi. Cette loi est restée 33 ans en vigueur et a traversé l’époque bouleversante de 
la 2ème guerre mondiale. Le contexte sociohistorique qui suit cette première période change 
substantiellement à partir des années 1950. La deuxième période est celle de la LFPr de 1963. 
Celle qui suit correspond à la période entre 1978 et 2002. La quatrième période concernera la 
dernière loi entrée en vigueur en 2002 et coïncide avec l’évolution des nouvelles technologies 
de l’information et de la communication, et l’entrée dans la société cognitive et de formation 
tout au long de la vie.  
                                                
68 Bourdieu, Boltanski, 2008, p. 17. 
69 Cette notion, a été référé dans le cadre conceptuel comme un élément important d’élaboration des 
lois. 
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L’analyse du contenu se fera selon deux thêmata (objectivation): d’une part les acceptions de 
l’ordre de l’impératif qui imposent les conditions objectives de la place de l’adulte au sein du 
système. D’autre part, celles découlant des principes fondamentaux : « l’encouragement à… » 
L’intégration de l’individu dans la société par la formation. 
Division de l’analyse en quatre parties:  
La première concerne la période autour de 1930, elle concerne le Message du 9 novembre 
1928, et de la LFPr, du 26 juin 1930.  
La deuxième période concerne la loi de 1963. Elle concerne le Message du 28 septembre 
1962, et de la LFPr du 20 septembre 1963. 
La troisième partie analyse le Message du 26 janvier 1977 et la LFPr du 19 avril 1978. 
La dernière est constituée du Message du 6 septembre 2000,  de la LFPr votée en 6 septembre 
2002 et de l’OFPr du 19 septembre 2003, toujours en vigueur. J’ai inclus l’ordonnance car 
elle contient des informations extrêmement pertinentes sur la règle. Les ordonnances 
d’application des lois intérieures ne contenaient pas des informations significatives sur la 
place de l’adulte dans le système  de formation. 
Analyse selon les occurrences des concepts « adulte » et selon les thèmes. 
La division par unités de sens correspond à l’objet de recherche et implique une analyse du 
contenu sur le mot « adulte », ou sur des mots perçus dans le texte comme synonymes de la 
catégorie de base. La catégorie de base étant l’adulte par rapport à « la formation 
professionnelle initiale ». Lors de la lecture des thèmes ont été identifiés. Ils seront indiqués 
par ordre chronologique de leur entrée dans le discours, en cours d’analyse. 
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La formation professionnelle initiale à l’égard de l’adulte 
5. L’analyse de contenu et interprétation 
Thèmes signalés lors de la première lecture comme ayant un rapport avec la formation 
professionnelle initiale à l’égard de l’adulte. 
Thème A –« l’apprentissage »  
Thème B – L’enseignement et perfectionnement professionnel 
Thème C – La formation sans apprentissage régulier 
Thème D – La certification « examens » 
Thème E – La certification sans examens 
Thème F – L’orientation professionnelle 
Thème G – L’égalité des chances (la participation féminine et la participation des 
immigrants). 
5.1 Autour de 1930 – Le premier cadre législatif 
Analyse du contenu du Message du Conseil fédéral du 9 novembre 1928 et de la LFPr du 26 
juin 1930. Sources respectives : Feuille Fédérale,  [abrégé FF] du 14 novembre 1928 et FF 
du 2 juillet 1930. 
Occurrences des mots équivalents pour la catégorie « adulte » selon l'emploi du sens est lié à 
l’accès à la certification professionnelle initiale :  
Message : pour le mot adulte : 0 occurrences ; pour « quiconque » - 2 occurrences ; pour 
« bons ouvriers » - 1 occurrence.  
LFPr, 1930 : pour le mot adulte : 0 occurrences ; pour « quiconque » - 2 occurrences ; pour 
« bons ouvriers » - 1 occurrence. 
 
Interprétation de l’usage des mots dans la première période 
Un premier constat concerne l’absence du mot « adulte » dans ce premier discours. Les mots 
les plus utilisés pour faire référence à des personnes « autres » que les apprentis, pouvant 
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avoir accès à la formation, sont données par le pronom indéfini « quiconque » et par le nom  
« ouvriers ». Il est intéressant de constater que la catégorie « jeunes » apparaît déjà plus 
définie par l’expression « jeunes gents ».  
 
 
Thème A – « l’apprentissage »  
L’apprentissage fait référence en premier lieu à l’apprenti et désigne le jeune sortant de 
l’école obligatoire qu’initie immédiatement un apprentissage professionnel, auprès d’un 
patron. L’apprentissage pouvait également avoir lieu dans les ateliers-écoles, ou dans des 
institutions d’enseignement professionnel, ce qui est toujours valable aujourd’hui. Cette 
relation employeur/apprenti a été institutionnalisée même avant la première loi fédérale, par le 
contrat d’apprentissage70.  
Au sens de la LFPr, 1930, est réputé apprenti « tout mineur libéré des écoles primaires et 
travaillant dans un établissement public ou privé, en vue d’apprendre une des professions 
visées par la loi, ceci sous réserve des dispositions légales relatives à l’âge minimum 
d’admission au travail »71. Les professions visées étaient celles qui rentraient dans les 
domaines de l’artisanat, de l’industrie, des transports, du commerce et des branches similaires 
de l'activité économique 72 . Cette législation prenait en compte les racines libérales 
profondément encrées dans les métiers.  
L’organisation en « métiers » est importante car elle façonne une vision du monde 
social qui constituera toujours un arrière plan par rapport auquel les découpages 
suivantes se situeront, explicitement ou non. Fondée sur une transmission familiale 
des savoirs et des patrimoines, la distinction entre maître et compagnon épousera 
longtemps le modèle père/fils, et ne se transformera que lentement dans la relation 
patron/salarié dans le droit du travail du XXe siècle.73 
Le Message 1928 pose le cadre en fonction de l’apprentissage et de l’apprenti. Il évoque aussi 
des raisons comme le chômage, pour l’adoption d’une loi fédérale pour la formation 
                                                
70 Par le contrat d’apprentissage, l’employeur s’engage à former la personne en formation à l’exercice 
d’une activité professionnelle déterminée, conformément aux règles du métier, et la personne en 
formation s’engage à travailler au service de l’employeur pour acquérir cette formation. Code des 
Obligations (Art. 344a). 
71 FF. p. 871. 
72 Ibid. p.870.  
73 Desrosières et Thévenot, 1988, p. 11. 
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professionnelle : «la crise de chômage […] a révélé plus que jamais les inconvénients d’ordre 
économique qu’entraîne le manque de formation professionnelle »74. Il exprime les « premiers 
efforts tentés en vue de relever le niveau de la formation professionnelle » et signale les 
obstacles rencontrés.  
Le Message 1928 précise comme but celui de relever le niveau de l’apprentissage et prend 
position contre le fait de former des ouvriers à leur travail « sans passer par un apprentissage 
régulier ». 
Cette classe composée des milieux des Arts et des Métiers, a été contrainte de se défendre de 
la restructuration socioéconomique portée par la révolution industrielle et par l’impact de la 
grande industrie. Politiquement, ce combat des artisans et commerçants peut s’entendre 
comme une stratégie à la préservation de leur influence dans l’économie nationale. Il va se 
poursuivre par la défense d’un certain mode de production, qui est contraire à la nouvelle 
industrie caractérisée par la division extrême du travail. Or, cette division exacerbée des 
taches enlevait tout sens à l’apprentissage « complet » d’un métier75, ce qui mettait en risque 
la continuité du mode vie des artisans et petits industriels qui composaient la part la plus 
importante du tissu économique de la Suisse. Pour continuer d’exister le domaine des Arts et 
les Métiers devraient également accompagner l’essor des techniques et améliorer la qualité de 
la production, ce qui a rendu nécessaire une réglementation de la formation professionnelle et 
donc des métiers.  
Dans « Principes directeurs »76 ce Message accentue  que le but de la loi « est de fournir aux 
diverses professions des recrues bien préparés ». Il argumente que la demande sera de plus en 
plus forte en ce qui concerne les ouvriers qualifiés et spécialisés. Les difficultés à l’adoption 
d’une loi sur la formation professionnelle sont perçues comme liées à la question des 
mentalités et de l’opposition d’intérêts. Des recommandations sont faites dans le sens de 
protéger le statut de l’« apprenti » par rapport au statut du « manœuvre ». 
Le Message de 1928 définie la catégorie « apprenti » par la négative, désignant d’autres 
situations qui ne rentrent pas dans l’esprit de l’apprentissage. Ainsi restent en dehors de la 
définition « apprenti » 
les personnes qui ne désirent pas être initiées à tous les travaux de la profession afin de 
pouvoir ensuite y être employées indifféremment, mais qui veulent simplement se 
                                                
74 FF. p.770. 
75 Tabin, 1989, p. 30 
76 FF, p. 780. 
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préparer une situation, et celles qui, ayant déjà acquis des connaissances 
professionnelles, entendent les éprouver en pratique et les compléter. (p.787) 
Thème B – L’enseignement et perfectionnement professionnel 
Le perfectionnement était perçu dans le cadre des écoles professionnelles, comme une 
préparation aux examens professionnels supérieures (niveau supérieur à la formation 
professionnelle initiale). « Les cours de perfectionnement, de maîtrise et autres cours 
supérieurs semblables qui suivent l'examen de fin d'apprentissage ».77 
Pour ce qui est de l’enseignement, le texte fait référence à une conférence en 1918, lorsqu’une 
forte majorité de représentants de toutes les parties du pays et les délégués de tous les grands 
groupements économiques étaient d’accord « de décréter l'instruction professionnelle 
obligatoire pour toutes les personnes de moins de 18 ans occupées dans un établissement 
soumis à la loi »78. Le Message 1928 revient sur une idée « envisagée occasionnellement par 
quelques magistrats » d’instituer l’apprentissage obligatoire. Cependant l’idée n’est pas 
adoptée :   
Il est évidemment de toute importance de faire apprendre une profession au plus grand 
nombre possible de jeunes gens. Mais l’institution de l’apprentissage obligatoire serait 
contraire aux intérêts de l’ordre économique moderne, qui a besoin de travailleurs non 
qualifiés, et aurait des répercussions financières dont l’Etat ne pourrait pas actuellement 
assumer la charge.79 
Le texte souligne que « l'obligation » de suivre ce type d’enseignement ne doit « s'appliquer 
qu'aux seuls apprentis80. »  Toutefois, est accordé le droit « de suivre les cours à quiconque a 
été formé, pendant un an au moins, à l’une des professions ». Le « quiconque » est en 
référence aux « jeunes gens »: « rien n’empêche » la direction de l’école d’enseignement 
professionnel « de recevoir, comme élèves, des jeunes gens capables, fraîchement sortis de 
l'école, alors même qu'ils sont simples manœuvres »81. Toutefois le Message 1928 souligne 
                                                
77 Ibid. 
78 Ibid. p. 766. 
79 Ibid. p. 789. 
80 « Est réputé apprenti au sens de la présente loi, (…) tout mineur libéré des écoles primaires et 
travaillant dans un établissement public ou privé en vue d'apprendre une des professions visées par la 
présente loi. Il n'y a pas apprentissage […] (si) le temps consacré à la formation professionnelle est 
inférieur à une année. Les dispositions […] demeurent applicables au mineur devenu majeur en cours 
d'apprentissage. 
81 Ibid. p. 804. 
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qu’il « ne s'agit pas ici d'une instruction dirigée systématiquement; le but poursuivi n'est pas, 
en soi, d'acquérir les connaissances et l'habileté requises pour l'exercice de la profession; 
celles-ci ne s'acquièrent au contraire qu'occasionnellement, au fur et à mesure que s'y prêtent 
les circonstances et les conditions de travail de l'établissement ». Il est très fortement souligné 
que « maintenir et développer le travail de qualité ». […] ne peut s’obtenir que par une 
formation professionnelle appropriée.82 » 
Thème C – La formation sans apprentissage régulier 
Le thème B apparait dès les premières pages, qui se référent à l’introduction des chapitres 
relatifs à la formation professionnelle sans apprentissage régulier (p. 769). « Il faudra 
également tenir compte, dans une plus large mesure, de la formation professionnelle acquise 
sans apprentissage régulier » (p. 771). Il signale encore que le projet de loi 1928 « ne 
s’applique pas uniquement aux apprentis proprement dits, mais encore aux personnes qui ont 
appris une profession sans avoir fait d’apprentissage régulier» (p. 780). Toutefois, l'article 31 
accorde le droit de suivre les cours  à quiconque a été formé, pendant un an au moins, à l'une 
des professions relevant de l’art. 2. La loi 1930 vient préciser  
Thème D – La certification « examens » 
La LFPr 1930 stipule à l’art. 25 que : 
Quiconque a été formé aux travaux de l'une des professions visées par l'article premier83 
pendant une période représentant au moins le double du temps imposé ou consacré 
habituellement à l'apprentissage de la profession, et a suivi l'enseignement 
professionnel ou établit avoir acquis, de quelque autre manière, les connaissances 
nécessaires à l'exercice de la profession, doit être admis, si les circonstances le 
justifient, à se présenter aux examens de fin d'apprentissage au même titre que les 
apprentis. Cette disposition s'applique spécialement aux bons ouvriers et employés qui 
n'ont pu faire un apprentissage pendant leur minorité. » (p. 878).   
Ce thème apparaît dans les Principes directeurs84. Le Message 1928 souligne que déjà en 
1892, « l’assemblée de délégués de l'union suisse des arts et métiers » avait demandé de 
                                                
82 Ibid. p. 771. 
83 Professions relevant de l'artisanat, de l'industrie, des transports, du commerce et des branches 
similaires de l'activité économique. (Article premier, LFPr, FF, 1930, p.870). 
84 Ibid. p. 764. 
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rendre obligatoires les examens de fin d'apprentissage, mais à ce moment, « la Confédération 
n'avait pas la compétence de légiférer dans ce domaine85 ». Vers 1918, représentants de toutes 
les parties du pays et délégués de tous les grands groupements économiques, étaient 
unanimement d'accord de rendre obligatoires, pour les apprentis, les examens de fin 
d'apprentissage et l'instruction professionnelle86.   
Le Message de 1928 estime qu’en fixant le minimum de connaissances exigées du candidat à 
l’examen de fin d’apprentissage, le niveau de la formation professionnelle serait élevé à un 
certain degré et donnerait une valeur généralement reconnue au certificat de capacité décerné 
à la suite de cet examen.  […] « ces personnes ne peuvent se présenter à l'examen que si elles 
ont suivi l'enseignement professionnel ou établissent avoir acquis, de quelque autre manière, 
les connaissances requises.87». De plus, l’art. 31 fait référence à une mesure d’exception pour 
l’admission aux cours professionnels: « Outre les apprentis mentionnés à l'article 28, 
quiconque a été formé pendant un an au moins, à l'une des professions visées par l'article 
premier, doit être admis aux cours »88. 
Le Message 1928 souligne également l’importance du certificat de capacité : « Quant au 
certificat de capacité décerné à la suite des examens de fin d'apprentissage, il faut qu'il jouisse 
de l'estime générale, qu'il soit protégé par la loi et qu'il prouve l'habileté professionnelle du 
porteur.89 ». En outre, il réfère l’accès aux examens des personnes qui ne suivent pas un 
apprentissage : Les examens de fin d'apprentissage seront également accessibles aux bons 
ouvriers formés à un métier sans apprentissage régulier et désireux d'améliorer leur situation, 
ce qui les incitera à suivre les cours professionnels complémentaires »90. 
Thème E – La certification sans examens 
La certification sans examens n’était pas envisagée au sens de modalités équivalentes à la 
prestation de preuves dans le cadre des examens de fin d’apprentissage. Quant au certificat de 
capacité décerné sans examen préalable, il ne concernait que les cas extrêmement rares. 
Il importe de ne l'accorder qu'avec la plus grande prudence si l'on ne veut pas lui 
enlever de sa valeur. Même en présence d'un empêchement sérieux, l'autorité devra 
                                                
85 Ibid. p. 765. 
86 Ibid. p. 766. 
87 Ibid. p. 780. 
88 Ibid. 
89 Ibid. p. 773. 
90 Ibid.  
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encore se borner aux cas (p. ex. grave et longue maladie survenue à la fin d'un 
apprentissage [particulièrement brillant) où l'obligation de passer l'examen 
conformément à l'article 12, 28 alinéa, constituerait une injustice manifeste.91 
Thème F – L’orientation professionnelle 
L’orientation professionnelle n’est prévue que dans le chapitre VIII, consacré aux subventions 
fédérales. Art. 50 – La Confédération encourage la formation professionnelle en allouant des 
subventions en faveur des « institutions de l'orientation professionnelle ».92  
Thème G – L’égalité des chances (la participation féminine et la participation des 
immigrants) 
L’expression « égalité des chances » n’apparaît pas au sein du discours autour de 1930, 
cependant le mot « femmes » fait son apparition tout d’abord dans le récit sur le contexte 
sociohistorique antérieur à la loi, à propos de la loi du 31 mars 1922 sur l'emploi des jeunes 
gens et des femmes et la loi du 17 octobre 1924 concernant l'allocation de subventions pour 
l'assurance-chômage 93 , et encore au sujet des dispositions relatives à l'âge minimum 
d'admission au travail94. En outre, le terme apparaît une fois au cours du discours sur le projet 
de loi, lorsqu’il est précisé que toutes les dispositions de la loi s'appliquent indistinctement 
aux hommes et aux femmes95. Quant aux immigrants ou à leur participation dans la formation, 
ni le Message ni la Loi ne font des références à ce sujet. 
5.1.1. Interprétation pour la première période 
Un premier constat concerne l’absence du mot « adulte » dans ce premier discours. Les mots 
les plus utilisés pour faire référence à des personnes « autres » que les apprentis, pouvant 
avoir accès à la formation, sont données par le pronom indéfini « quiconque » et par le nom  
« ouvriers ». Il est intéressant de constater que la catégorie « jeunes » apparaît déjà plus 
définie par l’expression « jeunes gents ».  
L’accès à la formation reste très conditionné et pas obligatoire. Une raison évoquée considère 
que l’économie a besoin de main-d’œuvre non qualifié.  
                                                
91 Ibid. p. 808. 
92 Ibid. p. 885. 
93 Ibid. p. 779. 
94 Ibid. pp. 783-784. 
95 Ibid. p. 786. 
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Toutefois l’accès à la certification pour les personnes en dehors de la catégorie « apprenti » 
(non-apprentis) est considéré dans l’art. 25 de la LFPr 1930. « Cette disposition s'applique 
spécialement aux bons ouvriers et employés qui n'ont pu faire un apprentissage pendant leur 
minorité. » Ce dernier paragraphe semble propice à une interprétation très subjective – qui 
juge sur l’acception de la notion de « bon ouvrier » ? Nonobstant ce paragraphe très restrictif, 
la LFPr, 1930 prévoyait deux situations qui peuvent esquisser une première formation 
professionnelle initiale pour adultes : la possibilité pour les non-apprentis d’accéder aux 
examens de fin d’apprentissage et l’accès aux cours professionnels. 
La loi de 1930 n’admet dans l’apprentissage régulier que les mineurs entreprenant une 
formation sous un contrat d’apprentissage. Ces deux éléments caractérisent le modèle dans 
lequel l’apprentissage prend forme : être mineur, « libéré de l’école primaire » et avoir établi 
un contrat d’apprentissage. « L'apprentissage fera l'objet d'un contrat écrit » (art. 6). Le 
contrat d'apprentissage responsabilise trois personnes : « le chef d'établissement, l'apprenti et 
le détenteur de la puissance paternelle ou le tuteur »96. Ces deux variables ont comme 
conséquence le fait de restreindre le cadre de la formation professionnelle. La question du 
contrat établit une relation personnelle qui centre les obligations dans le cadre du droit privé. 
Dans ce cadre, outre que les critères de l’âge et de l’obligation de suivre le temps régulier 
d’apprentissage, sont applicables les dispositions générales et prescriptions spéciales du code 
des obligations97. Le contrat d’apprentissage est à l’apprenti ce que le contrat de travail est à 
l’employé, ce que, dans ce cadre, rend encore plus difficile d’envisager une formation 
professionnelle initiale pour adultes. 
La personne est responsable du choix de vouloir (ou non) faire un apprentissage selon le 
modèle proposé par la loi. La loi ne dispose pas de mesures transitoires, ou à mi-chemin entre 
le statut « apprenti » et le statut « salarié », ce qui implique le fait de choisir entre être 
apprenti ou être salarié. Comme réfère J.-P. Tabin la loi « se refuse à assimiler à un 
apprentissage le fait d’avoir été formé à une activité spécialisée »98. Le but de la loi est 
d’encourager l’apprentissage des professions relevant des domaines des Arts et des Métiers 
(les métiers de base) et d’offrir un certain protectionnisme aux métiers99. 
                                                
96 Ibid. p. 872. 
97 LFPr. 1930, art. 23. 
98 Tabin, 1989, p. 82. 
99 Ibid. p.83. 
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Toujours selon J.-P. Tabin, (1989) il y a eu à cette époque un débat controversé sur la 
rationalisation et son influence pour la formation et pour l’économie: il y avait ceux qui 
défendait que la rationalisation tendait à déqualifier les ouvriers et que le seul moyen d’avoir 
une main-d’œuvre qualifié était par l’apprentissage régulier. Il y avait également ceux qui 
pensaient au contraire, que les nouvelles techniques demanderaient rapidement un besoin en 
personnel qualifié. Cette vision aura une influence prépondérante dans le modèle de la 
formation professionnelle pour cette première période. La loi ignorera d’autres modalités de 
formation, qu’auraient pu convenir aux adultes au bénéfice du statut de salarié. Elle ignorera 
également l’introduction d’un certificat d’aptitudes scolaires, pour ne pas créer de polémique. 
Certains milieux voyaient là une atteinte au principe de liberté du commerce et de l’industrie 
et une manière à « favoriser les apparences au détriment d'une formation professionnelle 
convenable et sérieuse. » 100 
Si pour ce qui est de l’accès à la formation le cadre s’avère très restreint, la Loi ouvre un 
cadre d’exception en ce qui concerne l’accès à la certification. Cependant là aussi l’accès est 
soumis à des restrictions. Les examens au titre « d’ouvrier ou d’employé qualifié », protégé 
par la loi, donnaient à l’association professionnelle « le contrôle sur la profession. C’est la 
mettre en situation de quasi-monopole »101. La protection et le contrôle sur la manière 
d’atteindre le titre étaient très surveillés, et le droit de se présenter à l'examen dépendait du 
bon vouloir de celui qui contrôlait le processus. La prédisposition inscrite à l’art. 25 de la 
LFPr de 1930, selon laquelle l’accès aux examens n'était permis que « lorsque les 
circonstances le justifiaient et, notamment, lorsqu'il s'agissait de bons ouvriers qui n’avaient 
pas pu faire un apprentissage pendant leur minorité, va conditionner l’accès des « non-
apprentis » aux examens et conséquemment à la formation. 
A ce sujet J.-P. Tabin réfère les influences de ce contrôle sur toute la profession, et des 
situations où « si on n’a pas le blanc-seing de l’association, il sera impossible de s’établir »102. 
Le premier titre étant la première étape à franchir pour qu’une personne soit considérée 
« qualifiée » et/ou qu’elle puisse songer à s’établir, l’accès à ce titre était très contrôlé.  
La législation sur l’orientation professionnelle reste peu développée, jusqu’en 1963. Comme 
réfère J.-P. Tabin les origines de l’orientation professionnelle découlent du souci de patronage 
des jeunes. Elle s’est affirmé premièrement par l’action de l’Association suisse pour 
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l’orientation professionnelle. Ce service s’est développé en Suisse de façon très inégalitaire. 
Mais en 1952, il y a avait « 305 offices d’orientation professionnelle, avec à sa disposition 
209 conseillers et 101 conseillères ».103 
La « formation professionnelle initiale pour adultes » reste ainsi confinée à l’accès à la 
« certification sans passer par un apprentissage régulier » et à l’accès aux cours 
professionnels, si plus d’une année de formation et selon dispositions cantonales. 
5.2 Autour de 1963 – Le deuxième cadre législatif 
Analyse du contenu du Message du Conseil fédéral du 28 septembre 1962 et de la LFPr du 20 
septembre 1963. Sources respectives : FF du 1er novembre 1962 et FF du 10 octobre 1963. 
Occurrences des mots équivalents pour la catégorie « adulte » où le sens est lié à l’accès à la 
certification professionnelle initiale.  
Message, 1962 : pour le mot adulte : 1 occurrences ; pour « quiconque » - 2 occurrences ; 
pour « bons ouvriers » - 1 occurrence ; « personnes majeures » - 3 occurrences 
LFPr 1963 : pour le mot adulte : 1 occurrences ; pour « quiconque » - 2 occurrences ; pour 
«ouvriers » - 0 occurrence ; « personnes majeures » - 2 occurrences. 
 
 
Thème A – « l’apprentissage »  
Le Message 1962, annonce un nouveau titre « Formation professionnelle de base ». Il 
concerne ce que la Loi intérieur considérait « l’apprentissage ». Ce Message définit trois types 
de formation professionnelle de base: l'apprentissage dans le sens propre du terme 
                                                
103 Ibid. p. 103. 
Interprétation de l’usage des mots dans la deuxième période 
Un premier constat concerne l’apparition du mot « adulte » dans ce deuxième discours. Le 
pronom indéfini « quiconque » continue d’apparaître. L’expression « bons ouvriers » est 
maintenue dans le Message, cependant il disparaît de la LFP 1963. L’expression personnes 
majeures est préférée pour désigner la catégorie « adultes ». Le mot « ouvriers » disparaît du 
contexte en relation avec la formation professionnelle initiale. 
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(apprentissage dans une entreprise), l'apprentissage dans un atelier d'apprentissage et la 
formation dans une école de commerce publique ou privée et d'utilité publique.104  
Le texte souligne encore deux buts de l’apprentissage : « permettre en premier lieu à l'apprenti 
d'acquérir les aptitudes et connaissances nécessaires pour exercer sa profession, en second 
lieu de parfaire l'éducation de son caractère et de développer sa personnalité (1er  al.). Ce but 
secondaire prend une importance croissante. » 105  Outre la définition de l'apprenti donnée à 
l'article 2, 1er  alinéa, la loi actuelle est maintenue avec une légère modification, sur l’âge 
d’entrée en apprentissage : il ne sera désormais plus absolument nécessaire d'avoir atteint 
l'âge de 15 ans pour pouvoir commencer un apprentissage106  
Thème B – L’enseignement et perfectionnement professionnel 
Du fait que plusieurs cantons admettent « l’apprentissage de personnes majeures », le 
Message 1962 considère « qu’il n'y a aucune raison de leur interdire la formation si elles « se 
soumettent bénévolement à la loi ». Ainsi, les dispositions de la loi « sont par conséquent 
aussi applicables aux apprentissages que font les personnes majeures. »107  
En relation au perfectionnement professionnel, ce Message fait référence à la possibilité 
d’attribution de subventions pour faciliter « à des personnes qualifiées le perfectionnement de 
leurs connaissances, cela tout spécialement dans le cas où, par suite de sa durée, il cause des 
frais et une perte de gain considérables. » 108  
Thème C – La formation sans apprentissage régulier 
Les seules dispositions fédérales sur une modalité de formation sans apprentissage régulier 
ont été définies par le cadre de 1930 où il stipule l'obligation de suivre l'enseignement 
professionnel pour les apprentis. L'article 31 accordait le droit de suivre les cours à quiconque 
formé pendant un an au moins, à l'une des professions relevant de l'article 2.109 
La disposition n’est point précisée dans le cadre de la LFPr 1963. En tout cas il n’y a pas 
d’indices ni dans le Message 1962 ni dans la LFPr 1963, que la situation a changé pour les 
adultes, en ce qui concerne la formation sans apprentissage régulier.  
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109 Ibid. p. 804. 
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Contrairement à la certification, qui précise la règle selon laquelle les personnes sans 
formation professionnelle accèdent aux examens, pour la formation la seule précision donnée 
par la législation fédérale concerne l’accès aux cours professionnels sans distinguer les 
modalités d’accès.  
Thème D – La certification par « examens » 
Au Chapitre III. Apprentissage, 4. Examens de fin d’apprentissage, l’art. 30 LFPr 1963, 
considère l’admission aux examens pour les candidat(e)s n’ayant pas fait d’apprentissage 
régulier, et pour les élèves des écoles professionnelles privés.  
1 Les personnes majeures n’ayant pas fait d’apprentissage régulier sont admises à 
l’examen de fin d’apprentissage à condition qu’elles aient exercé la profession pendant 
une période au moins double de celle qui est prescrite pour l’apprentissage et prouvent 
avoir suivi l’enseignement professionnel ou acquis d’une autre manière les 
connaissances professionnelles requises. 
2 Les élèves des écoles professionnelles privées sont admis à l’examen de fin 
d’apprentissage à condition que leur formation soit conforme aux dispositions légales et 
réglementaires. 
L’Art. 32 stipule l’attribution du certificat de capacité à « quiconque a subi avec succès 
l'examen de fin d'apprentissage ». 
Thème E – La certification sans examens 
Aucune disposition pour un type de certification autre que celui du cadre des examens de fin 
d’apprentissage n’est à signaler.  
Thème F – L’orientation professionnelle 
Du fait de l’existence de « personnes toujours plus nombreuses qui désirent changer de 
profession », les services d’orientation professionnelle sont également « au service des adultes 
qui n’ont pas appris de profession ou désirent changer de métier »110 
Thème G – L’égalité des chances (la participation féminine et la participation des 
immigrants) 
                                                
110 Ibid. p. 879. 
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« La loi, cela va de soi, est applicable identiquement aux personnes des deux sexes. 
Actuellement déjà, les jeunes filles ont accès à toutes les professions, de sorte qu'une 
disposition spéciale à ce sujet est superflue. »  
5.2.1 Interprétation de la deuxième période 
Le cadre législatif va admettre « l’apprentissage » pour les personnes majeures » à condition 
qu’elles « se soumettent bénévolement à la loi ». En considérant  qu’il n'y a aucune raison de 
leur interdire de se soumettre à la loi si elles le désirent, la loi décharge le système de 
concevoir un type de formation professionnelle qui tienne en compte les spécificités liées à ce 
type de public. Les spécificités des trajectoires liées à des raisons variées (parcours de vie 
difficiles, déficits de formation). Une formation envisagé en simultané avec des charges de 
famille par exemple, entraine des difficultés financières, et l’obligation d’avoir une 
rémunération serait une raison forte pour que les personnes ne s’engagent pas dans une 
formation régulière après la période « régulière » de l’apprentissage, c’est à dire, entre 15 et 
18 ans. Ainsi, la législation de cette période, en admettant le principe de la soumission 
bénévole à la loi, et de l’application des mêmes règles que pour les apprentis, discrimine plus 
de ce qu’elle n’inclue.  
La LFPr 1963 considère l'orientation professionnelle également au service des adultes qui 
n’ont pas appris de profession ou désirent changer de métier. Cependant, par rapport aux 
apprentis, les adultes resteront sur un second niveau de traitement. De surcroit la LFPr 1963 
ne précise pas le cadre de ce service envers les adultes, remettant aux cantons la compétence 
de cette matière. 
Pour les cours professionnels la compétence réside dans l’autorité cantonale. Chaque canton, 
règle la manière dont il permet l’accès aux cours pour les adultes. Par la LFPr de 1930 l’accès 
aux cours professionnels était possible si la personne avait une année de formation. 
Cependant, il n’était pas renseigné s’il s’agissait d’une année d’apprentissage régulier ou 
d’une année d’expérience professionnelle. Ainsi il est possible que certains cantons 
considèrent l’un et/ou l’autre cas de figure.  
L’accès des adultes à la certification par examens ne change pas substantiellement. Les 
conditions d’accès sont inscrites à l’art. 30. L’article conditionne l’accès en fonction du temps 
d’expérience demandé, pour gagner le droit de se présenter aux examens. Le temps imposé, 
est, dans le cadre de cette loi, au moins le double par rapport à un apprentissage régulier dans 
la profession choisie. Ainsi, si une profession dure 3 ans, l’adulte doit prouver avoir travaillé 
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dans cette profession durant 6 ans, avant de pouvoir se candidater aux examens de fin 
d’apprentissage. 
5.3 Autour de 1978 – le troisième cadre législatif 
Analyse du contenu du Message du 26 janvier 1977 et de la LFPr du 19 avril 1978. Sources 
respectives : FF du 28 février 1977 et FF du 2 mai 1978.  
Occurrences des mots équivalents pour la catégorie « adulte » suivant le sens est lié à l’accès 
à la certification professionnelle initiale :  
- Message de 1977: pour le mot adulte : 3 occurrences ; pour « quiconque » - 2 occurrences ; 
pour « majeur » ou « personne majeure » - 4 occurrences;   
- LFPr de 1978: pour le mot adulte : 2 occurrences ; pour « quiconque » - 2 occurrences ; pour 
« majeur » ou « personne majeure» - 3 occurrences. 
 
Interprétation de l’usage des mots dans le discours, pour la troisième période 
L’expression « personnes majeures » est préférée pour désigner la catégorie « adultes » au 
sein du discours et précise le sens de l’âge légal de la majorité : avoir 20 ans révolus. Le 
pronom indéfini « quiconque » continue d’être employé. L’expression « bons ouvriers » 
disparaît définitivement du discours. Le mot « ouvriers » disparaît du contexte en relation 
avec la formation professionnelle initiale. 
 
Thème A – L’apprentissage  
L’apprentissage devient « la formation professionnelle de base ». Façon plus neutre de dire le 
type de formation, le Message de 1977 considère que la formation est accessible autant aux 
jeunes qu’aux adultes. L’apprentissage concerne toujours les jeunes de plus de 15 ans. 
Cependant la loi contemple en troisième « la personne majeure [qui] commence un 
apprentissage »111.  
Le modèle de formation régulière continue à se baser sur le contrat d’apprentissage. 
L’apprentissage passe à durer deux ans minimum et doit être dispensé par des maîtres 
d’apprentissage ayant suivi un cours de formation pour maîtres-apprenti. 
                                                
111 LFPr, 1978, art. 9. 
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À la demande de « plusieurs milieux, on a ajouté que la formation professionnelle est aussi le 
fondement du perfectionnement des connaissances professionnelles et générales ». 112 
L’incorporation de la formation professionnelle comme fondement du perfectionnement des 
connaissances professionnelles et générales  montre que certains milieux s’efforceraient pour 
une meilleure intégration de la formation professionnelle initiale des adultes.  
En effet cette époque a été très marquée par un climat d’opposition113 élargi. En mai 1968, en 
France, des contestations estudiantines contre le système éducatif vont avoir un impact dans 
d’autres pays européens et en Suisse également. Les critiques ont une incidence particulière 
sur les systèmes d’éducation et de formation professionnelle, mais aussi sur le système 
productif et de la division du travail. Ces mouvements contestataires avaient gagné une 
certaine dimension médiatique, avec l’appel au débat qui rassemblerait les étudiants, mais qui 
se voulait ouvert aux ouvriers et aux apprentis. Les discussions au sujet de la formation et les 
différentes visions s’affrontent lors de colloques et de forums.  
Des experts en formation des adultes tentent d’attirer l’attention des pouvoirs publics sur la 
question de la formation des adultes et la formation permanente. En 1969, à Montreux, le 
groupe romand pour l’étude des techniques d’instruction avait convoqué un colloque dédié au 
thème « Avenir et formation »114. La démarche de ce groupe était d’organiser le débat autour 
de la question de l’éducation, de ses finalités et de ses fonctions. L’objectif clairement 
programmatique était de porter le problème au niveau institutionnel. Ce groupe, prônait pour 
« une offre globale d’éducation bien structuré et librement accessible »115, proposant des 
« mesures concrètes » quant à l’éducation des adultes. A titre d’exemple, une des propositions 
concernait « la création d’un article constitutionnel 27 sexies conférant à la Confédération des 
compétences en matière d’éducation permanente »116.  
Cette même année, le Conseil fédéral nommait une commission d’experts, « la commission 
fédérale extra-parlementaire pour l’amélioration de la formation professionnelle, qui avait 
pour mission d’élaborer une conception générale de la formation professionnelle. Cette 
commission, présidé par l’OFIAMT rend son rapport en 1972, sous la forme de 14 thèses, 
développant des solutions globalement conservatrices. Les milieux amenés à préparer la 
révision de la loi se composaient surtout de ceux dont les intérêts étaient les plus contraires à 
                                                
112 FF, p. 717. 
113 Tabin, 1989, p. 121. 
114 Roller, S. dans Gretler, A., Hagg, D., Halter, E., Kramer, R., Munari, S. Stoll, F., 1971. 
115 Ibid. p. 119. 
116 Ibid. p. 137. 
 50 
une réforme majeure du système.117  Par ailleurs, un projet des Autorités fédérales, émis sous 
la pression de courants puissants en faveur de l’éducation et de la culture, d’inscrire un article 
dans la Constitution fédérale sur la formation permanente, échoua devant le peuple et les 
cantons en février 1973118.  
Ces années-là, des mesures protectionnistes font rentrer beaucoup de travailleurs étrangers 
dans leur pays d’origine. La reprise économique qui a suivi fait sentir de nouveau un besoin 
élevé de main d’oeuvre et accélère la croissance de l’apprentissage.  
En 1975, un avant projet de Loi fédérale sur la formation professionnelle est déposé et le 
débat montre d’un côté, la gauche et les syndicats qui trouvent la loi insuffisante ; et de l’autre 
côté les employeurs et les cantons qui la soutiennent en majorité.   
Ainsi, on peut également souligner que le contexte économique, politique et social qui 
englobe le champ des politiques en matière de formation professionnelle est protagoniste de la 
construction de cet édifice. Après 1945, mais surtout à partir de la fin des années 1980 et 
début des années 1990 les échanges se densifient au travers des nouvelles technologies du 
numérique. Les formations se complexifient et deviennent plus exigeantes. À ce cadre 
s’ajoute la mondialisation des marchés, l’internationalisation des entreprises et l’augmentation 
de la concurrence internationale. Ces mutations ont des répercutions qui vont avoir un impact 
durable sur l’importance que vont prendre les qualifications scolaires. Le marché du travail 
commence à réclamer une main d’œuvre plus flexible, qui doit s’adapter rapidement aux 
évolutions constantes des professions, tout en étant spécialisés et fiables dans leur champ de 
compétences119. 
Thème B – L’enseignement et perfectionnement professionnel 
Les écoles professionnelles étaient en charge de l’enseignement professionnel selon leur 
« propre tâche éducative" 120. Elles dispensaient l’enseignement aux apprentis en possession 
d’un contrat d’apprentissage approuvé par l’autorité cantonale, dans le cadre de 
l’enseignement obligatoire. Elles dispensaient aussi les connaissances théoriques de base 
indispensables à l'exercice de leur profession et favorisaient l'épanouissement de leur 
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personnalité en développant leur culture générale. Elles offraient, si possible, aux apprentis 
retardés, des cours d'appoint pour leur permettre d'approfondir leurs connaissances dans les 
branches obligatoires. Elles peuvent organiser des cours facultatifs pour apprentis, des cours 
de perfectionnement ou de reclassement professionnel pour apprentis ou personnes au 
bénéfice d'une formation élémentaire, ainsi que des cours de préparation aux écoles 
supérieures. Elles dispensent en outre l'enseignement professionnel aux jeunes gens suivant la 
formation élémentaire121. 
Pendant cette conjoncture, les associations professionnelles mettaient en cause le niveau (jugé 
insuffisant) de la formation. L’opposition qui se développe dans ces années-là conduit à une 
remise en question du système éducatif dans la totalité. Au niveau de la formation 
professionnelle, les objectifs, les programmes et les contenus sont contestés. L’apprentissage 
en tant que tel est discuté.  
En 1972 une commission d’experts dépose un rapport dont la principale question était de 
savoir comment combler les lacunes entre formation gymnasiale et apprentissage. Cependant, 
la plupart des idées lancées ont été stoppées par le changement de conjoncture.  
Dès 1972, le marché de l’emploi s’est resserré et les places d’apprentissages commençaient à 
manquer.  Reflexe de cette conjoncture, la loi au quatrième titre, l’art. 50 inclut un principe 
concernant le perfectionnement professionnel : il doit aider les personnes titulaires d'un 
certificat fédéral de capacité et celles qui sont au bénéfice d'une formation élémentaire à 
adapter leur formation professionnelle de base à l'évolution technique et économique ou à 
retendre, ainsi qu'à développer leur culture générale, de manière à promouvoir leur mobilité 
professionnelle et à leur permettre d'assumer des tâches supérieures. 
Du côté des représentants syndicaux l’Union syndicale suisse prônait pour une formation 
professionnelle élargie, l’USAM voulait qu’un apprentissage de durée réduite soit mis en 
œuvre pour des gens avec plus de difficultés. Les enseignants revendiquaient le 
développement de l’enseignement de la culture générale,  en opposition à un enseignement 
trop utilitariste.  
Thème C – La formation sans apprentissage régulier 
Ce cadre législatif ne contient pas d’informations concrètes sur ce cas de figure. Si l’on 
considère l’apprentissage régulier celui qui a pour base le contrat d’apprentissage, alors on 
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peut considérer les cours éventuellement donnés par les écoles (enseignement à option) 
comme « formation sans apprentissage régulier ».  
Thème D – La certification « examens » 
Au Chapitre II. Apprentissage, l’Art. 41, considère admissibles aux examens de fin 
d’apprentissage, les personnes sans formation professionnelle et élèves des écoles 
professionnelles privées. 
1 Les personnes majeures n'ayant pas appris la profession sont admises à l'examen de 
fin d'apprentissage à condition qu'elles l'aient exercée pendant une période au moins une 
fois et demie supérieure à celle qui est prescrite pour l'apprentissage. Elles doivent en 
outre prouver avoir suivi l'enseignement professionnel ou acquis d'une autre manière les 
connaissances professionnelles requises. 
2  Les élèves des écoles professionnelles privées sont admis à l'examen de fin 
d'apprentissage à condition que leur formation soit conforme aux dispositions légales et 
réglementaires (FF. p. 1138). 
La durée considérée est raccourcie par rapport au cadre législatif de 1963. La certification est 
attribuée dès lors que le candidat ait « réussi l'examen final et achevé l'apprentissage 
conformément au contrat » la personne reçoit le titre qui l’autorise à « se dénommer 
professionnel qualifié. »122 
Thème E – La certification sans examens 
Le cadre législatif de 1978 ne registre aucune altération sur ce point-là. La certification par un 
autre concept que les examens de fin d’apprentissage n’est pas envisagée.  
Thème F – L’orientation professionnelle 
Le Message 1977 relève l’évolution de l’orientation professionnelle par l’augmentation le 
nombre de personnes qui ont demandé une consultation : de 57 000 en 1964 à 87 178 en 
1974. Les jeunes gens et les adultes passent à être considérés sur le même plan.  Toutefois le 
Message 1977 précise qu’il convient en outre d'établir une distinction entre l'orientation des 
jeunes et celle des adultes, celle-ci ayant lieu sans la participation des parents, de l'école et de 
l'économie. »123 
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La LFPr 1978 détermine que l'orientation professionnelle est au service des jeunes gens et des 
adultes pour les aider, par une information générale et par des consultations personnelles, à 
choisir leur profession et leurs études ainsi que pour les renseigner sur la carrière de leur 
choix. Les jeunes gens sont orientés avec la collaboration des parents, de l'école et de 
l'économie, les adultes avec celle de l'économie. 
Pendant les années de forte conjoncture, (de 1950 à 1970) la formation s’était agrandi et 
devenu elle même un marché. Intéressant de noter que pour de plus en plus de gens, la 
formation professionnelle faisait vivre de plus en plus de personnes.124 
Thème G – L’égalité des chances (la participation féminine et la participation des 
immigrants) 
L’expression « égalité des chances » n’apparaît pas dans ce cadre législatif. Cependant, le 
Message 125 , révèle l’augmentation de la participation féminine dans des professions 
normalement réservées aux hommes « sous l’empire de la loi de 1963 ».  
5.3.1 Interprétation du discours pour la troisième période 
L’apprentissage devient « la formation professionnelle de base ». Ce changement dans la 
façon de dire signale un intérêt des pouvoirs publics d’élargir le sens de la formation 
professionnelle, par l’emploi d’une expression qui ne soit exclusivement connotée à 
l'apprentissage accompli dans une entreprise. Tout en considérant ce type de formation 
comme le mieux adapté aux conditions de la Suisse, le discours politique réfère les avantages 
et désavantages de l’apprentissage en entreprise. On pourrait s’attendre au même type 
d’analyse pour les autres modalités de la formation, toutefois le discours s’arrête aux 
considérations sur l’apprentissage en entreprise, ce qui démontre la centralité de ce type de 
formation dans le discours.  
Au sujet d’un quelquonque enseignement professionnel, dispensé dans les écoles 
professionnelles à l’égard des adultes, le discours reste muet. Deux raisons peuvent être 
allégués : ou ce type de formation n’existe pas et il n’y aurait aucun accès à des cours pour 
que les adultes candidats à la certification puissent se mettre à niveau. Ou alors il existe ce 
type de formation, cependant il a un caractère éventuel et est régi par l’offre cantonale.  
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Comme pour les cadres législatifs antérieurs, les examens continuent à être régis par un article 
de la LFPr. Ainsi, en vertu de l’art. 41 LFPr 1978 le candidat est admis à l'examen de fin 
d'apprentissage à condition qu'il ait exercé la profession pendant une période au moins une 
fois et demie supérieure à celle qui est prescrite pour l'apprentissage. Le Message 1977 à la 
page 734, (FF) explique que cette période continue d’être relativement longue pour éviter les 
« abus » : il y avait la crainte « qu'un jeune homme ou une jeune fille ne renonce à s'engager 
dans la voie d'un apprentissage normal et ne commence immédiatement à travailler en qualité 
de travailleur non qualifié afin d'être mieux payé. » On déduit par là que le maintien de cette 
période n’est pas justifié par une éventuelle nécessité d’acquisition de compétences 
professionnelles, qui ne seraient acquises qu’avec le passage par une expérience longue dans 
le milieu professionnel. L’explication est d’ordre subjective : « pour mettre un frein à des 
pratiques indésirables ». Ainsi, le discours reste peu attentif à la réalité de beaucoup de jeunes 
et adultes qui pour des raisons diverses ont quitté l’école pour un travail. Par ce discours les 
autorités semblent mettre sur le compte de « l’abus » toutes les circonstances qui mènent un 
homme ou une femme à opter par un salaire au lieu d’un apprentissage régulier. 
L’orientation professionnelle est le volet qui présente un essor significatif, démontrant une 
affluence croissante de personnes qui cherchent des informations sur les professions et des 
conseils sur la carrière. Le texte souligne le caractère universel de cette prestation soulignant 
qu’elle est ouverte aux adultes. Le Message établit une distinction entre les jeunes et les 
adultes dans la mesure où les premiers compteraient avec le soutien des parents, de l’école et 
de l’économie tandis que les seconds n’auraient le droit à aucun soutien. Cependant, le texte 
de la LFPr 1978 change par rapport au soutien de l’économie en ce qui concerne l’orientation 
professionnelle pour adultes. La disposition ne donne pas d’autres détails sur la manière dont 
les adultes pourront bénéficier du soutien de l’économie. Cependant, on peut présumer un 
rapport avec le régime de gratuité définitivement adopté dans les cantons. Il y était dit que les 
dépenses spéciales faites avec le consentement de celui qui a demandé une consultation 
pouvaient être mises à sa charge. La réserve faite dans la loi antérieure sur la gratuité devient 
ainsi caduque. Ce fait a pu avoir une influence prépondérante dans l’affluence des personnes 
adultes cherchant à s’informer sur l’accès à la formation professionnelle. Toutefois il n’y a 
pas une comptabilisation distincte entre jeunes et adultes qui permettrait de connaître les taux 
d’affluence des adultes à ce dispositif. 
Par ce qui vient d’être observé, l’égalité des chances n’est pas très représentative en ce cadre 
législatif.   
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5.4 Autour de 2002 – Le quatrième cadre législatif 
Analyse du contenu du Message du 6 septembre 2000 et de la LFPr du 13 décembre 2002. 
Sources respectives : FF du 6 décembre 2000 et FF du 24 décembre 2002 
L’occurrence des mots équivalents pour la catégorie « adulte » suivant le sens est liée à 
l’accès à la formation professionnelle initiale. 
Dans le Message 2000 ont été registrés 9 occurrences pour le mot  « adulte », 1 occurrence 
pour le mot jeune adulte et 26 occurrences pour l’expression « personnes en formation ». 
Dans la LFPr 2002 ont été registrés 1 occurrence pour le mot « adulte », 0 occurrences pour le 
mot jeune adulte et 9 occurrences pour l’expression « personnes en formation ».  
Interprétation de l’usage des mots dans le discours, pour la quatrième période 
L’occurrence du mot « adulte » prend de l’importance. Mais c’est l’expression « personnes 
en formation » qui vient congréer jeunes et adultes. Par l’emploi de cette expression le sens 
est ramené à l’action. La catégorie prend comme critère unique le fait d’être en formation. 
 
Thème A – « l’apprentissage »  
L’apprentissage étant devenu formation professionnelle de base dans la législation antérieure, 
devient avec cette loi «la formation professionnelle initiale ».  
Le rôle de proximité des cantons sort renforcé avec la nouvelle législation.  
Elle permettra aux entreprises et aux autres prestataires de la formation professionnelle 
de répondre avec plus de souplesse aux besoins spécifiques. On garantira ainsi une 
offre de places de formation de qualité pour les jeunes et les adultes qui pourront alors 
acquérir des qualifications très demandées sur le marché du travail.126 
La formation professionnelle initiale va être liée à partir de ce cadre législatif « au principe de 
l’apprentissage la vie durant »127, ce qui implique une considération plus grande à l’égard des 
adultes. « La formation est dissociée des procédures de qualification. De la sorte, on assure 
l’accès à un diplôme reconnu par différentes voies de formation. »128 Les connaissances 
acquises tout au long de la vie prennent désormais autant d’importance que les contenus 
théoriques et interdisciplinaires en rapport avec une profession, de même que la culture 
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générale. Cette dernière législation annonce l’encouragement de l’enseignement la vie 
durant de manière systématique et l’adaptation aux exigences des nouvelles technologies de 
l’information et de la communication. 
Thème B – L’enseignement et perfectionnement professionnel 
Ce thème ne fait plus sujet de considérations en relation avec les publics apprenants, puisque 
il a été convenu que leur gestion appartient aux cantons en collaboration avec les associations 
des branches professionnelles. Cependant le thème est soulevé dans le cadre de l’organisation 
de la formation, et des défis posés au corps enseignant.129  
Thème C – La formation professionnelle initiale sans apprentissage régulier 
L’expression rencontrée qui s’adapte le mieux à la formation sans apprentissage régulier est 
celle de « formation continue à des fins professionnels ». À partir de cette loi la formation 
continue est dissociée de la formation professionnelle supérieure et doit être interprétée 
désormais de manière plus large, notamment pour ce qui est de l’acquisition de qualifications 
clé générales, ce qui inclue la formation professionnelle initiale et d’une manière large les 
jeunes adultes et adultes qui n’ont pas terminé une formation professionnelle dans le cadre 
régulier.  
Ce type de formation se donne comme buts « dans un cadre structuré » ceux de « renouveler, 
d’approfondir et de compléter les qualifications professionnelles des participants et de leur 
permettre d’en acquérir de nouvelles », ainsi que « d’améliorer la flexibilité professionnelle » 
des participants.130 Ce sont les cantons qui veillent à ce que l’offre de formation continue à 
des buts professionnels réponde aux besoins.  
Le texte du Message réfère encore à propos de la formation continue que « les incitations de 
l’Etat doivent être conçues de sorte que la participation des personnes augmente et qu’elle 
inclut davantage les groupes qui, jusqu’ici, l’ont boudée »131. L’impulsion nécessaire pourrait 
être donnée par « l’attribution à chacun un compte personnel de formation continue ». 
Cependant, le Message considère que « la formation continue à des fins professionnelles est 
une tâche à long terme » et « de telles incitations sont cependant sujettes à des appréciations 
très controversées.132  Il est aussi précisé que l’argent de l’assurance-chômage a très souvent 
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servi à financer des offres ponctuelles et n’a donc pas profité à la formation professionnelle en 
place. Inversement, l’offre de formation professionnelle n’a répondu que partiellement aux 
nouveaux besoins de formation des chômeurs. Le projet de loi exige expressément une 
coordination plus étroite des deux domaines. »133. Il s’agira d’abord de tester leur efficacité, 
dans le cadre de projets pilotes, par exemple ». À plus court terme il s’agira de mettre en 
œuvre des mesures de formation continue liées à la situation du marché du travail. « Les 
expériences faites ces dernières années où le taux du chômage était élevé ont montré que 
l’harmonisation avec les mesures du marché du travail prévues par la loi sur l’assurance-
chômage était très importante.» 134 
Dans ce domaine, « la Confédération veillera principalement à promouvoir la transparence, la 
coordination et la coopération»135. 
Thème D – La certification « examens » 
Réglés dans un chapitre séparé, les procédures de qualification ne concernent plus 
exclusivement les examens habituels (examens de fin d’apprentissage). Désormais, la 
reconnaissance, par une attestation officielle, des qualifications obtenues par diverses voies 
(apprentissage en entreprise, expérience professionnelle assortie d’une formation 
complémentaire ciblée, modules, validation des acquis, etc.). On tiendra ainsi compte du 
nombre croissant de personnes qui n’auront pas un parcours de formation linéaire. 
Thème E – La certification sans examens 
Les qualifications obtenues par diverses voies (apprentissage en entreprise, expérience 
professionnelle assortie d’une formation complémentaire ciblée, modules, validation des 
acquis, etc.) seront reconnues. La législation « tiendra ainsi compte du nombre croissant de 
personnes qui n’auront pas un parcours de formation linéaire. »136 Les dispositions sur 
l’enseignement et sur la formation continue tiendront compte de cet objectif « qui pourra être 
atteint plus facilement grâce notamment à la rupture du lien entre les filières de formation et 
les différentes possibilités offertes par la validation des qualifications. »137 
Thème F – L’orientation professionnelle 
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L’orientation professionnelle est de la compétence des cantons. La Confédération encourage à 
la constitution d’une documentation sur la formation professionnelle à l’échelle de la Suisse. 
Les cantons assureront des services de consultation chargés d’aider les personnes en ce qui 
concerne la procédure de validation des acquis.  
Thème G – L’égalité des chances (la participation féminine et la participation des 
immigrants) 
Le Message 2000, à la page 5300, consacre une partie substantielle du discours aux aspects 
liés à l’égalité des chances. En ce qui concerne les ressources humaines de la société, leur 
participation « ne doit pas être entravé par des stéréotypes liés au sexe » (égalité entre 
hommes et femmes), et signale que l’évolution des rapports sociaux fait que la formation 
professionnelle est devenue une nécessité sociale et économique pour les femmes au même 
titre que pour les hommes. Le discours réfère encore que l’Etat est tenu de stimuler la 
participation à la formation continue, de faire en sorte qu’elle augmente et qu’elle inclue 
« davantage les groupes qui, jusqu’ici, l’ont boudée »138.  
Le souci d’égalité se traduit par la nécessité de prendre activement en considération l’égalité 
des chances en général et celle des sexes en particulier139. En outre, le Message 2000 précise 
aussi que les dispositions sur l’enseignement et sur la formation continue vont dans le sens de 
l’égalité des chances grâce à la rupture du lien entre les filières de formation et les différentes 
possibilités offertes par la validation des qualifications. « Cet assouplissement devrait non 
seulement contribuer à assurer l’égalité des chances entre les sexes mais aussi servir les 
intérêts des personnes qui, pour différentes raisons, n’ont pas saisi les possibilités de 
formation qui leur étaient offertes. »140  
 . 
La collaboration entre la Confédération, les cantons et les organisations du monde du travail 
dans le secteur de la formation professionnelle permet d’assurer aux personnes en formation 
un niveau de qualification élevé, comparable dans tout le pays et adapté au marché du travail.  
5.4.1 Interprétation de la quatrième période 
La dernière loi sur la formation professionnelle apporte un changement considérable en 
relations aux antérieures. Avec cette loi on assiste à une véritable coupure, du moins dans 
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l’ordre du discours, avec la manière de distinguer les formations. Elle ne fait plus de 
distinction entre les jeunes apprentis et les apprenants adultes. Formation en entreprise, 
formation à l’école, enseignement technique et enseignement général sont entendus comme 
complémentaires. Un vocabulaire nouveau tend à s’établir. Dorénavant on parlera de « la 
personne en formation », et de formation continue à des fins professionnels pour désigner 
l’apprentissage en continu, dans le cadre de la formation professionnelle initiale. Le principe 
de formation tout au long de la vie est renforcé par l’idée qu’il faut s’actualiser en 
connaissances et en compétences dans différents contextes. Les changements du monde du 
travail et de la société demandent un éventail de formations différentiées aux échelons de 
qualification les plus divers.  
Comme a souligné F. Maillard pour la situation de la certification en France, aujourd’hui la 
tendance c’est « la multiplication des certifications qui est en jeu, au nom de la nécessité pour 
tous les acteurs sociaux quels que soient leur âge et leur expérience, de posséder des 
parchemins labellisés par l’Etat »141. Pour la nouvelle situation en Suisse il semble que le 
phénomène est similaire. La formation devient plus flexible dans l’organisation des offres. 
L’Etat détient le pouvoir en matière d’attribution des titres. 
Dans la formation professionnelle initiale, la loi prévoit au minimum trois ans pour 
l’obtention d’un certificat fédéral de capacité. Les formations qui durent deux ans 
déboucheront sur un niveau de qualification nouveau, l’attestation formation professionnelle, 
plus axé sur les connaissances pratiques d’une profession. L’encadrement individuel prévu 
pour les personnes éprouvant des difficultés à se former, comme la loi annoncée ne définie 
pas les modalités de cet encadrement et on présume que ce seront les cantons en commun 
avec les associations faitières qui se chargeront de cet encadrement ciblé. La loi insiste sur le 
principe de base qui dicte que la formation est une tâche commune de la Confédération, des 
cantons et des organisations du monde du travail, et que tous les acteurs doivent collaborer.  
Dans la nouvelle formation en continu, il y a une forte imbrication de la responsabilité 
individuelle et de l’offre étatique et privée. La formation continue est dans l’intérêt aussi bien 
de l’individu que de l’employeur. Elle est par conséquent également de leur responsabilité. Il 
est indiqué que l’Etat s’y engage à titre subsidiaire, car il est dans son intérêt que la 
population ait un niveau de formation aussi élevé que possible. Dans le cas de certaines 
personnes (p. ex, des laissés-pour-compte de la formation) et de certains domaines 
                                                
141 F. Maillard, 2011, p. 148. 
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professionnels, le renouvellement nécessaire des connaissances et des aptitudes ne peut être 
assuré qu’avec le soutien des pouvoirs publics. 
La formation continue à des fins professionnels vise à maintenir et à renforcer l’aptitude des 
individus à répondre aux besoins du marché du travail. Elle cherche en particulier à offrir aux 
personnes pour qui la formation n’est pas une chose connue, ainsi qu’aux personnes qui 
réintègrent le monde professionnel, la chance de rafraîchir leurs connaissances et leur savoir-
faire ou de se mettre à niveau sur la formation manquante. 
Dans le domaine social et dans celui, plus étroit, de la politique de la formation, la législation 
se dit plus attentive, d’une part, au « problème de la réinsertion des personnes ayant 
abandonné leur activité professionnelle pour s’acquitter de tâches » publiques, sociales ou 
familiales et, d’autre part, « au problème de la formation des personnes demeurées à l’écart 
des possibilités de formation ». 
Il semble que pour ce qui est de ces derniers, le problème va dépendre des consensus 
politiques au niveau cantonal et des enjeux de circonstance. En outre, il semble que la 
discrimination est bien là malgré tout le discours en faveur de l’égalité des chances.   
La discrimination ressurgit du passé et concerne les procédures de certification. Cette petite 
règle juridique empêche toutes les personnes qui ne justifient pas d’une expérience 
professionnelle de cinq ans de se présenter aux procédures d’examen. Des personnes qui 
devront justifier d’une activité professionnelle de cinq ans, pour s’inscrire aux cours 
dispensées par les associations de branche ou dans les écoles professionnelles. Cette règle a 
souffert quelques modifications en cours de route. Depuis 1930 cet article fonctionnait 
comme une sauvegarde aux « abus ».  Dans la présente législation elle ne fait plus beaucoup 
de sens. Par ailleurs elle ne fait plus parti de la LFPr. On voit mal cette petite règle rétrograde 
parmi le discours sur l’égalité des chances. Ainsi, il se présente maintenant dans 
l’Ordonnance. Malgré le discours très innovateur de la dernière loi, c’est ce petit article qui 
continue à déterminer la règle pour toute la « formation » professionnelle pour les adultes. 
Ainsi, il n’est pas si étrange que pour le sens commun ce type de formation continue à être 
« la formation par l’art. 32 de l’OFPr ».  
L’art. 7 de l’OFP considère que la préparation à la formation professionnelle initiale consiste 
dans des offres axées sur la pratique et sur le monde du travail, qui s’inscrivent dans le 
prolongement de la scolarité obligatoire et qui complètent le programme pour que les 
personnes qui les suivent soient capables d’entamer une formation professionnelle initiale. 
Cependant, la règle pour accéder à ces offres dépend du temps d’expérience de travail de cinq 
ans minimum. 
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L’art. 32 de OFPr 2003 a pour ancêtre plus lointain l’art 25 LFPr 1930, puis l’art.30 LFPr 
1963 et l’art. 41 LFPr 1978. La dernière formule représente effectivement la formation 
professionnelle initiale pour adultes au sein de la législation fédérale sur la formation 
professionnelle initiale. 
1 Sont réputées autres procédures de qualification les procédures qui, en règle générale, 
ne sont pas définies dans les prescriptions sur la formation, mais qui permettent 
néanmoins de vérifier les qualifications requises. Les procédures de qualification visées 
à l’al. 1 peuvent être standardisées pour des groupes de personnes particuliers et réglées 
dans les prescriptions sur la formation déterminantes. 
 
2 Si des qualifications ont été acquises par une personne dans un autre cadre que celui 
d’une filière de formation réglementée, cette personne devra justifier d’une expérience 






























Les adultes sans certification professionnelle initiale, trouveront un cadre législatif depuis la 
première loi de 1930. Un article (art. 25), c’est-à-dire, l’ancêtre de l’actuel article 32 OFPr.  
Encore plein de subjectivité issue de la façon paternaliste de légiférer, cet article aurait peut-
être l’intention d’institutionnaliser un accès à la certification, sans trop se concentrer sur les 
besoins des personnes adultes pour ce qui est de la préparation aux examens. Effectivement, 
ce type de formation était perçu par certains milieux comme susceptible d’ouvrir la voie à des 
abus et de dévier les apprentis du bon chemin de l’apprentissage régulier.  
Une loi avant tout “artisanale“, dans laquelle on trouve moultes empreintes d’une 
société encore idéologiquement basée sur le secteur primaire, agricole. Tout en elle 
porte la marque de la méfiance face à la grande industrie, face aux machines, face à la 
modernité.  (Tabin, 1989, p. 135)  
Le deuxième cadre est une adaptation aux nouvelles conditions technologiques, sociales et 
économiques. La formation professionnelle s’est bien encrée dans le système ainsi que dans 
les mœurs. On comprend vite que les professions ont évolué et qu’il faut assainir la 
réglementation de ses considérations subjectives désuètes et donner la possibilité aux 
travailleurs de pouvoir se réorienter et rattraper leurs formations. C’est une période qui est 
propice à une certaine ouverture, puisque on vit le plein emploi, bien que l’économie continue 
d’avoir besoin de personnel qualifié. La loi est « à bien des égards, la loi de l’industrie. Le 
secteur secondaire domine la scène, le « miracle économique des trente glorieuses » bat son 
plein. (Tabin, 1989). Il s’agit de faire une loi mieux adaptée aux besoins de ce secteur et 
surtout se démarquant nettement du secteur primaire et d’orienter la relève vers les 
professions nouvelles. 
L’orientation professionnelle réglementé par la première loi, devient partie intégrante de la 
législation. L’orientation professionnelle est ouverte à tout ceux qui aimeraient se réorienter, 
et diminue la période de travail exigée en ce qui concerne les procédures de candidature aux 
examens.  
La dernière loi semble se baser sur des nouvelles manières de valider les acquis de 
l’expérience, qui d’ailleurs sont réglés par l’article qui règle la certification professionnelle 
initiale pour les adultes. La loi fonctionne plutôt comme une loi-cadre, une loi qui vise à 
définir les grands principes et orientations d’une réforme. Elle encourage et promeut 
l’attribution de droits, l’égalité des chances, le développement durable et la formation tout au 
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long de la vie. Elle se fait accompagner d’une Ordonnance d’application que stipule les 
organes responsables et dicte les règles d’opérationnalisation. C’est dans l’Ordonnance sur la 
formation professionnelle de 2003 que l’on va trouver à nouveau le fameux article 32 qui 
règle les procédures de certification. Le nouveau-né se ressemble à ses aïeuls. Malgré les 
changements de la forme du discours, le texte laisse transparaître un contenu qui se ressemble 
dans l’essentiel, c’est-à-dire il pose un cadre qui exclue une partie des adultes de pouvoir 
accéder à la certification. Si la dernière loi s’assouplit et souligne son but d’équité sociale, le 
cadre reste invariable par rapport aux critères d’accès à la formation pour les adultes.  
L’article ne fait plus partie de la loi comme auparavant, ayant transité dans l’ordonnance 
d’application.  
Il est intéressant de noter que si on ne lit que la loi, on ne s’aperçoit pas que la question de la 
certification des adultes obéit toujours à cette règle. La reconnaissance des acquis reste elle 
aussi dépendante de la période de 5 ans d’activité professionnelle, ce que l’on trouve assez 
incohérent avec l’esprit de la loi. 
En un siècle ou presque, la situation des adultes dans le cadre de la loi sur la formation 
professionnelle semble bouger lentement. Si la formation professionnelle a beaucoup évolué 
pour la strate de population traditionnellement concernée, c’est à dire les jeunes sortis de 
l’école obligatoire, et ceux qui ont recouru à des mesures d’insertion pour jeunes adultes, en 
ce qui concerne les classe d’âge suivantes, qui aurait à se certifier par une formation initiale il 
leur reste à l’heure actuelle deux possibilités : la procédure conduisant aux examens de fin 
d’apprentissage pour le CFC ou l’AFP et la validation des acquis de l’expérience. Ceci 
concerne la certification, qui est toujours définie par la LFPr.  
Toutefois, vu l’offre de formation hétérogène, privée et publique, présente dans chaque 
canton, il reste à démontrer l’existence d’une stratégie concertée entre les cantons, les offices 
cantonaux de l’emploi, les écoles et les prestataires de formation, de manière à encourager, 
appuyer et dispenser un type de formation qui permette aux adultes de rehausser leur niveau à 
celui des élèves qui profitent de l’enseignement régulier. 
Quant à l’égalité des chances et à la formation tout au long de la vie, elles sont très soutenues 
dans le discours de la dernière loi. Dès lors, il serait intéressant de voir comment se 
distribuent les personnes en fonction du genre et également en fonction de l’âge dans les 
différentes professions en ce qui concerne cette population adulte. En ce qui concerne la 
formation tout au long de la vie, il serait profitable autant pour les personnes en formation que 
pour la société que le système éducatif proportionne aux personnes sans formation des 
moyens plus soutenus de mise à niveau, ouvrant l’enseignement du secondaire I et II, selon un 
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système modulaire qui concernerait que les branches générales, pour que la personne en 
formation puisse se préparer selon un plan adapté au plan d’études suivi par les élèves de 
l’enseignement régulier, et qu’ensuite les candidats puissent se présenter à la validation, qui 
correspondrait aux niveaux de maitrise demandé au secondaire I et secondaire II. 
Les structures éducatives développées au long de l’histoire de la formation professionnelle, 
sur les deux volets (école-entreprise et plus récemment sur l’interdépendance formation en 
école de culture générale, école professionnelle, entreprise-centre de formation, montent que 
l’interdépendance entre les systèmes n’a jamais cessé de croître. Toutefois, la formation 
professionnelle initiale des adultes - certification initiale des adultes dans le cadre de la loi sur 
la formation professionnelle laisse une impression de continuité dans le changement.  
Ce sont les cantons qui mettent en œuvre l’opérationnalisation des formations régulières, en 
partenariat certes avec les associations faitières. Ainsi, les modalités pratiques d’autorisation 
varient d’une profession à une autre et d’un canton à un autre, (CEFNA, Brochure 
formation)142. Le but de cette investigation ne concernait pas les cantons. Cependant, il 
s’avérerait intéressant de conduire des recherches dans le sens de voir comment les cantons 
disposent leurs propres politiques de formation professionnelle initiale pour adultes à l’abri de 
ce nouveau cadre législatif. 
On peut enfin conclure que le système législatif fédéral a eu et a toujours une fonction sociale 
d’intégration. Cependant, si ces mécanismes servent l’intégration, ils le font selon certains 
critères distinctifs. Ces caractères sont d’ordre politique, mais également culturel car chaque 
canton est souverain d’appliquer la loi, selon des principes qui découlent du tissu 
socioéconomique, des rapports de force en jeu, des critères et priorités concernant leur 
politiques internes ainsi que des mentalités enracinées au plus profond de chaque peuple.  
Chaque canton va donc considérer ses priorités et définir sa propre politique, cependant son 
action sera dans le sens d’intégrer selon un principe de priorités. Ainsi, la formation des 
adultes est intégrée, soit au niveau législatif, comme au niveau cantonal, en fonction du poids 
qui pourra constituer le groupe des adultes en risque d’exclusion sociale. Et là encore chaque 
canton sera souverain dans les mesures à adopter pour faire face au problème social. 
Ainsi, en relation avec ce qui a été dit sur l’intégration et la cohésion sociale, il serait peut-
être important d’attribuer à la formation des adultes un statut prioritaire, de manière à 
envisager une politique globale de formation et éducation permanente. Pour éviter que le 
manque de certification et le risque social d’une intégration défectueuse en termes de 
                                                
142 Source [Page Web]. Accès http://www.cefna.ch/fc/home/partenaires.html. [20.11.2013] 
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formation, conduisent à des problèmes sociaux qui seraient plus difficiles à maitriser dans le 
futur.  
Permettre enfin que la caractéristique constante du vivre ensemble et de la cohésion sociale 
soit réellement mise en œuvre par l’intégration des formes sociales tels que les apprentissages 
formelles, informelles et non formelles au travers un Plan d’Etudes, ouvert aux classes d’âges 
selon un mécanisme qui, au lieu de sélectionner et exclure au départ, accorde le droit à toute 
personne de devenir une personne en formation. Un système qui aurait comme fonction 
d’aider à l’inclusion et au perfectionnement intégral selon les capacités et stratégies de chaque 
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Liste des abréviations 
Tableaux de l’analyse thématique 
Liste des abréviations 
AFP   Attestation fédérale de formation professionnelle 
Art.    Article 
CEFNA  Centre de formation neuchâtelois pour adultes 
CFC   Certificat fédéral de capacité 
CFFP   Commission fédérale de la formation professionnelle  
CDIP   Conférence suisse des directeurs cantonaux de l’instruction  
   publique 
CO   Code des obligations 
CONFINTEA  Conférence International sur l’Education des Adultes 
CSFO   Centre suisse de services Formation professionnelle et orientation  
   professionnelle, universitaire et de carrière  
CSFP   Conférence suisse des offices de formation professionnelle 
CDIP   Conférence suisse des directeurs cantonaux de l'instruction publique 
Cst.   Constitution fédérale 
DFE   Département fédéral de l’économie 
DFI   Département fédéral de l’intérieur 
FF    Feuille fédérale 
IFFP   Institut fédéral des hautes études en formation professionnelle 
INSEE   Institut national de la statistique et des études économique 
LF    Loi fédérale 
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LFPr   Loi sur la formation professionnelle 
OCDE   Organisation de coopération et développement économique 
OIT   Organisation International du Travail 
OFJ   Office fédéral de la justice 
OFPr   Ordonnance sur la formation professionnelle 
OFS   Office fédéral de la statistique 
OFIAMT  Office fédéral des arts et métiers et du travail 
OFTT   Office fédéral de la formation professionnelle et de la technologie 
OrTra   Organisation du monde du travail 
SECO   Secrétariat d’Etat à l’économie 
SEFRI   Secrétariat d’Etat à la formation, à la recherche et à l’innovation 
USAM  Union suisse des arts métiers  
VAE   Validation des acquis de l’expérience 
VA   Validation acquis 
 
Tableaux d’analyse thématique 
Sept thèmes en lien avec l’adulte sont ressortis de la lecture : 
Thème A –« l’apprentissage »  
Thème B – L’enseignement et perfectionnement professionnel 
Thème C – La formation sans apprentissage régulier 
Thème D – La certification « examens » 
Thème E – La certification sans examens 
Thème F – L’orientation professionnelle 




Il faut encore préciser que la conceptualisation que l’on vient de faire obéit à deux principes 
qui chapeautent le tout et qu’on définira comme le principe du droit accordé à l’individu:« le 
droit à… » ; et le principe moral de Etat envers l’individu: le principe d’encouragement à… ». 
 
1er cadre législatif (depuis 1930, jusqu’en 1968) 
 
Définition du cadre de l’apprentissage 
Message du Conseil fédéral au projet de loi (1928) /Loi sur la formation professionnelle (1930) 
Usage du mot « adulte » 
ou de mots perçus dans le texte comme synonymes de notre catégorie de base 
Catégorie de base : l’adulte visant la certification professionnelle initiale 
Référencé Non référencé 
« Quiconque » ; « majeur » ; « non-diplômé » ; 
« manœuvre » (au sens de « non-qualifié ») ; 
« ouvrier »  (au sens de « qualifié ») 
« adulte » 
 
Que dit le Message du Conseil fédéral ? 
« L'obligation de suivre l'enseignement professionnel ne doit donc s'appliquer qu'aux seuls 
apprentis. » (FF, 1928, p. 804).143 
« Rien ne l'empêche par exemple de recevoir, comme élèves, des jeunes gens capables, 
fraîchement sortis de l'école, alors même qu'ils sont simples manœuvres ». (ibidem) 
« Il ne s'agit pas ici d'une instruction dirigée systématiquement; le but poursuivi n'est pas, en soi, 
d'acquérir les connaissances et l'habileté requises pour l'exercice de la profession; celles-ci ne 
s'acquièrent au contraire qu'occasionnellement, au fur et à mesure que s'y prêtent les circonstances 
et les conditions de travail de l'établissement. » 
[…] le fait d’acquérir sans suite et sans méthode les connaissances et l'habileté qui caractérisent 
les professions 
« Toutefois, l'article 23 accorde le droit de suivre les cours à quiconque a été formé, pendant un 
                                                
143 « Est réputé apprenti au sens de la présente loi, (…) tout mineur libéré des écoles primaires et 
travaillant dans un établissement public ou privé en vue d'apprendre une des professions visées par la 
présente loi. Il n'y a pas apprentissage […] (si) le temps consacré à la formation professionnelle est 
inférieur à une année. Les dispositions […] demeurent applicables au mineur devenu majeur en cours 
d'apprentissage. 
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an au moins, à l'une des professions relevant de l'article 2 ». (FF. op. cit. p. 804). 
[…] « ces personnes ne peuvent se présenter à l'examen que si elles ont suivi l'enseignement 
professionnel ou établissent avoir acquis, de quelque autre manière, les connaissances requises. » 
Que dit la Loi ? 
Quiconque a été formé aux travaux de l'une des professions visées par l'article premier144 
pendant une période représentant au moins le double du temps imposé ou consacré 
habituellement à l'apprentissage de la profession, et a suivi l'enseignement professionnel ou 
établit avoir acquis, de quelque autre manière, les connaissances nécessaires à l'exercice de la 
profession, doit être admis, si les circonstances le justifient, à se présenter aux examens de fin 
d'apprentissage au même titre que les apprentis. (condition) Cette disposition s'applique 
spécialement aux bons ouvriers et employés qui n'ont pu faire un apprentissage pendant leur 
minorité. » (Art. 25)   
Outre les apprentis mentionnés à l'article 28, quiconque a été formé pendant un an au moins, à 
l'une des professions visées par l'article premier, doit être admis aux cours.  (Art. 31) 
 
 
La possibilité qu’un adulte puisse se certifier est contemplée dans l’art. 25, cependant il faut 
signaler l’expression subjective et la présence de forts conditionnalismes. 
 
 
2ème cadre législatif (depuis 1963, jusqu’en 1978) 
Message du Conseil fédéral au projet de loi (1962)/Loi sur la formation professionnelle (1963) 
Usage du mot adulte 
ou de mots perçus dans le texte comme synonymes de notre catégorie de base 
Catégorie de base : l’adulte visant la certification professionnelle initiale  
                                                
144 Professions relevant de l'artisanat, de l'industrie, des transports, du commerce et des branches 
similaires de l'activité économique. (Article premier, FF, 1930, p.870) 
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Que dit le Message du Conseil fédéral ? 
«les personnes toujours plus nombreuses qui désirent changer de profession » 
« au service des adultes qui n’ont pas appris de profession ou désirent changer de métier » 
(FF. p. 879) 
Que dit la Loi ? 
II. ORIENTATION PROFESSIONNELLE Art. 2 But 
1 L'orientation professionnelle tend à aider les mineurs à choisir une profession conforme à 
leurs aptitudes et à leurs goûts ; elle s'exerce par l'information générale et par des consultations 
individuelles, avec le concours des parents, de l'école et des milieux économiques. 
2 L'orientation professionnelle est également au service des adultes qui n'ont pas appris de 
profession ou désirent changer de métier. 
 
III. APPRENTISSAGE 
(admission de candidats n’ayant pas fait d’apprentissage régulier  et d’élèves des écoles 
professionnelles privées) 
Art. 30 
1 Les personnes majeures n’ayant pas fait d’apprentissage régulier sont admises à l’examen 
de fin d’apprentissage à condition qu’elles aient exercé la profession pendant une période au 
moins double de celle qui est prescrite pour l’apprentissage et prouvent avoir suivi 
l’enseignement professionnel ou acquis d’une autre manière les connaissances 
professionnelles requises. 
2 Les élèves des écoles professionnelles privées sont admis à l’examen de fin d’apprentissage 
à condition que leur formation soit conforme aux dispositions légales et réglementaires. 
 
 
La loi considère l'orientation professionnelle au service des adultes qui n’ont pas appris de 
profession ou désirent changer de métier  sur un deuxième plan. Elle ne précise pas le cadre 
de ce service envers les adultes. 
 
3ème cadre législatif (depuis 1978, jusqu’en 2002) 
Message du Conseil fédéral au projet de loi (1977)/Loi sur la formation professionnelle 
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(1978)/Ordonnance sur la formation professionnelle (1979) 
Usage du mot adulte 
ou de mots perçus dans le texte comme synonymes de notre catégorie de base 
Catégorie de base : l’adulte visant la certification professionnelle initiale  
Que dit le Message du Conseil fédéral ? 
 
L’article définissant le but de l’orientation professionnelle « place celle des jeunes et celle des 
adultes sur le même plan. » (p.715). Cependant… 
« Il convient en outre d'établir une distinction entre l'orientation des jeunes et celle des adultes, 
celle-ci ayant lieu sans la participation des parents, de l'école et de l'économie. » (ibidem). 
 
La formation professionnelle de base étant accessible non seulement aux jeunes, mais aussi 
aux adultes, le but à atteindre, accueilli favorablement lors de la procédure de consultation, a 
été défini d'une façon plus neutre. Pour répondre à une demande formulée dans plusieurs 
milieux, on a ajouté que la formation professionnelle de base constituait aussi le fondement du 
perfectionnement des connaissances professionnelles et générales. 
Que dit l’ordonnance ?  
Art. 1 Application de la loi 
1 Les prescriptions de la loi fédérale du 19 avril 1978 sur la formation professionnelle 
(dénommée ci-après «la loi») s’appliquent de la même manière aux personnes des deux sexes. 
Titre deuxième: Orientation professionnelle 
S’adresse indifféremment : aux personnes demandant conseil 
 
Section 4: Examen de fin d'apprentissage 
Art. 36 Répétition de l’examen et examen selon l’article 41 de la loi 
1 En cas de répétition de l’examen (art. 44 de la loi) par un candidat qui n’est pas au bénéfice 
 81 
d’un contrat d’apprentissage, ainsi que lors d’examens organisés pour des personnes n’ayant 
pas fait d’apprentissage et pour des élèves d’écoles professionnelles privées (art. 41 de la loi), 
l’autorité chargée d’organiser les examens peut exiger du candidat qu’il se munisse du 
matériel nécessaire ou qu’il acquitte une taxe appropriée. 
Interprétation 
Ce cadre législatif ne va pas sans quelques contradictions. On envisage les réticences à propos 
de l’intégration pleine des adultes. Si d’une par le Conseil fédéral dans son message exprime 
clairement que l’orientation professionnelle pour les adultes ne se fera pas en collaboration de 
qui que se soit, déjà la Loi exprime que l’orientation se fera en collaboration avec l’économie. 
Cependant ce changement textuel ne signifie aucun droit, ni aucune expression d’intégration. 
L’apprentissage concerne toujours les jeunes de plus de 15 ans. Cependant la loi contemple en 
troisième « la personne majeure [qui] commence un apprentissage » (LFP, 1978, art. 9).  
L’article 41 suit de près le texte de son prédécesseur (art.30), mais précise le temps à 
l’exercice de la profession pour qu’une personne puisse se candidater aux examens. 
Du côté de l’ordonnance  
Précise que la Loi s’applique sans distinction aux personnes des deus sexes. 
Distinction entre ceux que sont au bénéfice d’un contrat d’apprentissage et les autres 
(prélèvement de taxe, en cas d’échec) 
 
 
4ème cadre législatif (depuis 2002) 
Message du Conseil fédéral au projet de loi (2001)/Loi sur la formation professionnelle (2002) 
Usage du mot adulte 
ou de mots perçus dans le texte comme synonymes de notre catégorie de base 
Catégorie de base : l’adulte visant la certification professionnelle initiale  
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Que dit le Message du Conseil fédéral ? 
Les exigences croissantes au niveau des capacités cognitives demandent un élargissement de 
l’offre pour les personnes douées, ou pour celles éprouvant au contraire des difficultés à se 
former. Un encadrement individuel est prévu. 
Les mutations sociales, relatives notamment à l’évolution de la position des femmes dans la 
société, ou à l’immigration, exigent des nouvelles formes de qualification. 
On tiendra ainsi compte du nombre croissant de personnes qui n’auront pas un parcours de 
formation linéaire. 
[…]les attentes des personnes en formation se sont, elles aussi, modifiées […] 
 
Dans le projet de loi, ce souci d’égalité se traduit par une disposition sur les buts de la loi. Les 
dispositions sur l’enseignement et sur la formation continue tiennent compte de cet objectif 
qui pourra être atteint plus facilement grâce notamment à la rupture du lien entre les filières de 
formation et les différentes possibilités offertes par la validation des qualifications (cf. ch. 
2.76). Cet assouplissement devrait non seulement contribuer à assurer l’égalité des chances 
entre les sexes mais aussi servir les intérêts des personnes qui, pour différentes raisons, n’ont 
pas saisi les possibilités de formation qui leur étaient offertes. 
 
les prestataires d’offres de formation et de places d’apprentissage doivent eux veiller à 
proposer des formations orientées vers l’avenir et s’assurer que la qualification des personnes 
en formation réponde aux besoins du marché du travail. 
 
le système dual jouit d’une excellente image de marque auprès des personnes en formation. 
 
L’accroissement des exigences en termes de qualifications oblige la Suisse à épuiser 
son réservoir de talents et implique l’utilisation optimale des aptitudes de chacun. La 
diminution de l’offre d’emplois peu qualifiés nécessite en outre l’amélioration du 
niveau des qualifications de toutes les personnes qui travaillent. 
Chaque formation […]du fait que toutes les personnes en formation ont non seulement le droit 
mais aussi le devoir de suivre également une formation scolaire. 
 
L’intégration sociale et économique des jeunes mais aussi des adultes qui sont passés à côté 
des possibilités de formation constitue l’une des principales missions du système de 
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formation. La formation professionnelle est un excellent outil d’intégration. Il ne faudrait 
cependant pas avoir de trop grandes attentes à son égard, tant il est vrai que si elle devait 
résoudre tous les problèmes, elle ne serait plus en mesure d’assumer avec satisfaction la 
mission qui est véritablement la sienne. Mais il incombe à notre système de formation de 
proposer des structures d’accueil particulières ou protégées pour les jeunes qui ne parviennent 
pas à se former dans le cadre des cursus standards. Comme d’autres domaines du système 
éducatif, la formation professionnelle doit aussi ouvrir ses portes aux handicapés. Toutefois, 
l’octroi de dérogations et de concessions dans le cadre des normes établies ne profiterait ni 
aux handicapés, ni à la formation professionnelle elle-même. Les diplômes de la formation 
professionnelle doivent correspondre à la qualification qu’ils attestent. 
La réglementation de l’ensemble de la formation professionnelle (cf. ch. 1.7), saluée de toutes 
parts lors de la procédure de consultation, signifie l’intégration de cultures différentes en 
matière de formation professionnelle. 
 
Le renforcement des exigences requises dans la pratique entraîne un accroissement du nombre 
de personnes devant disposer d’une formation initiale, sans pour autant être capables de 
réussir un apprentissage ou avoir l’intention de relever ce défi. Dans l’intérêt de ces personnes 
et dans celui de l’apprentissage qui ne devrait pas constamment être revu à la baisse pour 
assurer une plus grande accessibilité, il conviendra de prévoir un niveau aux exigences plus 
limitées, tout en garantissant de réelles prestations de formation et des qualifications 
reconnues. Ce sera le rôle de la «formation professionnelle pratique». 
 
Afin de garantir une formation complète aux jeunes – qui constituent toujours la majeure 
partie des personnes en formation – il importe de ne pas diviser la formation initiale en 
différentes unités, combinables à volonté. 
Pendant l’année de spécialisation, les personnes en formation qui ne fréquentent pas l’école 
préparant à la maturité professionnelle sélectionnent des blocs de cours, en accord avec 
l’entreprise formatrice. Cette cours-blocs sont dispensés par les écoles professionnelles, par 
les associations professionnelles, par les réseaux d’entreprises et par des institutions privées. 
La phase de spécialisation sert à préparer les personnes en formation à planifier leur formation 
continue (formation tout au long de la vie). Par ailleurs, celui qui opte pour la maturité 
professionnelle déjà durant la phase de formation générale est dispensé des blocs de 
spécialisation. Le nombre de cours pour la maturité professionnelle peut ainsi être augmenté. 
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La réforme actuelle de la formation commerciale de base permet de tester un autre modèle (cf. 
fig. 8). Il devra être possible dorénavant de suivre l’apprentissage commercial à différents 
niveaux d’exigence, en fonction des besoins du marché du travail et du potentiel des 
personnes en formation. 
La formation professionnelle pratique doit permettre une différenciation, d’une part selon les 
capacités individuelles et d’autre part selon les besoins. Elle se fonde toutefois sur des 
exigences de qualification clairement définies. […] elle doit aussi prendre la relève de la 
formation élémentaire, laquelle s’aligne totalement sur les capacités individuelles des 
personnes à former. 
Un système de formation cohérent, qui tient compte de la situation et des intérêts à la fois des 
personnes en formation et des entreprises formatrices, exige néanmoins, pour compléter le 
certificat fédéral de capacité, un niveau supplémentaire de différenciation. Le certificat de 
capacité risquerait sinon de devenir un fourre-tout pour les qualifications les plus diverses. 
Formation continue à des fins professionnels. Dans la formation continue, il y a une forte 
imbrication de la responsabilité individuelle et de l’offre étatique et privée. La formation 
continue est dans l’intérêt aussi bien de l’individu que de l’employeur. Elle est par conséquent 
également de leur responsabilité. Il est indiqué que l’Etat s’y engage à titre subsidiaire, car il 
est dans son intérêt que la population ait un niveau de formation aussi élevé que possible. 
Dans le cas de certaines personnes (p. ex, des laissés-pour-compte de la formation) et de 
certains domaines professionnels, le renouvellement nécessaire des connaissances et des 
aptitudes ne peut être assuré qu’avec le soutien des pouvoirs publics. 
La formation continue à des fins professionnels vise à maintenir et à renforcer l’aptitude des 
individus à répondre aux besoins du marché du travail. Elle cherche en particulier à offrir aux 
personnes pour qui la formation n’est pas une chose connue, ainsi qu’aux personnes qui 
réintègrent le monde professionnel, la chance de rafraîchir leurs connaissances et leur savoir-
faire ou de rattraper la formation manquante. 
Dans le domaine social et dans celui, plus étroit, de la politique de la formation, elle sera 
plus attentive, d’une part, au problème de la réinsertion des personnes ayant abandonné leur 
activité professionnelle pour s’acquitter de tâches publiques, sociales ou familiales et, d’autre 
part, au problème de la formation des personnes demeurées à l’écart des possibilités de 
formation. 
Sont d’ores et déjà considérés comme étant prioritaires les thèmes de recherche ci-après: 
- Formation des femmes 
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- Encouragement des personnes capables, de celles qui éprouvent des difficultés 
dans leur formation ainsi que des personnes défavorisées en matière 
d’éducation. 
Les formations moins structurées, basées sur un système de modules, entreront 
surtout en ligne de compte pour des personnes plus âgées. 
[…] environ 15 % des personnes actives occupées ne disposent aujourd’hui d’aucune 
formation postobligatoire attestée. La politique de formation se doit donc d’offrir au 
plus grand nombre possible d’entre eux la possibilité d’acquérir une formation 
professionnelle initiale. 
Le certificat fédéral de capacité ne sanctionnera plus uniquement un apprentissage en 
entreprise. Dans la classification de l’UNESCO, ce niveau correspond à ISCDE97: 3B. La 
nouvelle loi prévoit d’autres possibilités, notamment les filières des écoles professionnelles 
spécialisées offrant une formation scolaire plus intense et une expérience professionnelle 
intégrée. De par son contenu et son importance, l’examen de fin d’apprentissage devrait rester 
la voie royale permettant d’achever une formation professionnelle initiale, particulièrement 
dans l’industrie, les arts et métiers, le commerce et l’agriculture. Grâce à une réglementation 
plus souple et aux «procédures de qualification équivalentes», il n’est plus nécessaire 
d’intégrer dans la loi une disposition d’exception pour les «personnes majeures n’ayant pas 
appris la profession selon la présente loi» (art. 41, al. 1, LFPr). 
 
Que dit la Loi ? 
La Confédération encourage la formation continue à des fins professionnelles. Elle encourage 
[les personnes en formation] à avoir l’aptitude et la disponibilité à apprendre tout au long de 
sa vie, d’exercer son sens critique et de prendre des décisions. Elle soutient notamment l’offre 
visant: à permettre aux personnes dont la profession connaît des modifications structurelles de 
se maintenir dans la vie active; à faciliter la réinsertion professionnelle des personnes ayant 
temporairement réduit leur activité professionnelle ou l’ayant interrompue. (art. 32) 
Les qualifications professionnelles sont attestées par un examen global, par une 
combinaison d’examens partiels ou par d’autres procédures de qualification reconnues 
par l’office. (art.33). 
Le Conseil fédéral fixe les conditions relatives aux procédures de qualification. Il en assure la 
qualité et la comparabilité. Les critères d’appréciation utilisés doivent être objectifs et 
transparents, et assurer l’égalité des chances. L’admission est indépendante du fait d’avoir 
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suivi ou non une filière de formation déterminée. L’office règle les conditions d’admission 
aux procédures de qualification. (art. 34). 
Aucun émolument ne peut être exigé des prestataires de la formation à la pratique 
professionnelle ni des candidats à l’obtention d’une attestation fédérale de formation 
professionnelle, d’un certificat fédéral de capacité ou d’un certificat fédéral de maturité 
professionnelle. Un émolument peut être exigé des personnes qui, sans motif valable, ne se 
présentent pas à l’examen, s’en retirent ou le repassent. (art. 41). 
Que dit l’ordonnance ? 
La collaboration entre la Confédération, les cantons et les organisations du monde du travail 
dans le secteur de la formation professionnelle permet d’assurer aux personnes en formation 
un niveau de qualification élevé, comparable dans tout le pays et adapté au marché du travail. 
(art. 1). 
 
Les cantons veillent à assurer des services de consultation chargés d’aider les personnes à 
dresser l’inventaire des qualifications dont elles peuvent se prévaloir et qu’elles ont acquises 
en-dehors des filières de formation habituelles, à travers une expérience pratique, 
professionnelle ou non. L’inventaire des qualifications sert de base de décision pour la prise 
en compte des acquis conformément à l’al. 1. (art. 4). 
 
La préparation à la formation professionnelle initiale consiste en des offres axées sur la 
pratique et sur le monde du travail, qui s’inscrivent dans le prolongement de la scolarité 
obligatoire et qui en complètent le programme pour que les personnes qui les suivent soient 
capables d’entamer une formation professionnelle initiale. (art.7). 
 
Contrairement aux formations initiales de trois et de quatre ans, la formation initiale de deux 
ans transmet aux personnes en formation des qualifications professionnelles spécifiques 
moins poussées. Elle tient compte de la situation de chacune des personnes en formation en 
leur proposant une offre particulièrement différenciée et des méthodes didactiques 
appropriées. Les ordonnances sur la formation initiale de deux ans doivent tenir compte de la 
possibilité d’un passage ultérieur à une formation initiale de trois ou de quatre ans. (art.10) 
 
1 Sont réputées autres procédures de qualification les procédures qui, en règle générale, 
ne sont pas définies dans les prescriptions sur la formation, mais qui permettent néanmoins de 
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vérifier les qualifications requises. Les procédures de qualification visées à l’al. 1 peuvent être 
standardisées pour des groupes de personnes particuliers et réglées dans les prescriptions sur 
la formation déterminantes. 
 
Si des qualifications ont été acquises par une personne dans un autre cadre que celui d’une 
filière de formation réglementée, cette personne devra justifier d’une expérience 




La dernière loi sur la formation professionnelle apporte un changement considérable en 
relations aux antérieures. Elle ne fait plus de distinction entre les hommes ou femmes, les 
jeunes apprentis et apprenants adultes. La définition est dorénavant « la personne en 
formation ».  La discrimination ressurgit du passé et concerne les procédures de certification. 
Ce seul point empêche toutes les personnes qui ne justifient pas d’une expérience 
professionnelle de cinq ans de se présenter aux procédures. Ces personnes qui pour diverses 
raisons ne peuvent pas justifier une activité professionnelle de cinq ans, se voient ainsi 
exclues de pouvoir être parmi la catégorie de « personnes en formation et n’auraient pas à 
bénéficier, du moins dans l’immédiat, de toutes les offres de formations que cette loi 
proportionne. 
 
 
 
